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Décret n° 2936 du 28 septembre 1942 modifiant Er s ; 
le règlement d'administration publique | Secrétariat d'Etat à la production industrieile. 


SOMMAIRE du 2 février 4937 pris pour l'exécution 


de l’article 75 de la loi du 31 mars 1922 | Décret n° 31%5 du 22 octobre 1912 portant 











et déterminant les emp'ois classés dans ps mes dr de périmètres à l'intérieui 

LOIS la catégorie B (risque particulier ou fali- cesqu APR AS CARRE CSS 08 
gues exceplionnelles) (p. 3550). lorisalions de æecherches et des permis 

éae : te . i exptoitation de giles de mica dans tes 
Décret n° 3071 du 14 octobre 1942 relatif à la départements de la Haute-Vicnne et de 

Loi n° 858 du 8 septembre 1942 renforcant les suppression de la caisse de crédit muni- la Corrèze (p. 3533). 
pénalités en cas d'utilisation de blé pour Cipal de Dunkerque (p. 3550), ; e 
la consomination animale (p. 3546). 314 . : 40! , ” irrélés du 2 septembre 1912 portant homo 

… p. à Arrêté du 26 mai 1942 portant agrément d'une ‘ogation de nomnes (p. 3553). 

Loi n° 915 du 17 octobre 1942 relative à l’orga- société d'assurances (p. 3500). trrété dos, Es. É 
nisation du sesrétariat d'Etat aux com- Arrêtés portant nominations et mutations | ‘ rréli por ant relève ment de fon lions (pou- 
aunications (secrétariat général des pos- (contributions indirectes) (p. 3550) saone à, on” 
tes, télégraphes et téléphones) (p. 3546). ER. Fr: der de 

Loi n° 91 du 22 octobre 442 modifiant le dé- tin À Leg v rt RARES Secrétariat d'Etat au travail. 
cret du 28 mars 1991 relalif à l'organisa- 2551) vIQurs des depenses engagées) (p. 

oo judiciaire (p. 3546). ttes ds t Décret no 31092 du 20 0 lobre 1912 dc'erminant 
- Arrêté portant nominations dE TV tration les condlüions d'application de la loi du 
centrale) (rectificatif) (p. 9551). y gr 1912 accordant des majorations 
; et des allocations aux victimes d'acci- 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Ministère de l'agriculture et du ravitaillement. _. A. travail ou à leurs avan dremt 
(p. 3553). 
Arrêté portant constitution du cabinet du mi- | Arrélé du 13 juin 19% portant ouverture d'u: 
Chef du Gouvernement. à p. 3551) n HE mg er LC emploi "4 PE | 
à Je il l s 1 11 | pol dit ] 11 { 
. : à a ctar ro l'adton Si ins , s s 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES ANCIENS COMBATTANTS Arrélé nommant un commissaire du Gouver- >'ORIAUe à 1 aaMmINISrAUon tra p. 
79 ivhllons …fndnintetrall nement auprès de l’organisation corpora- ie 
arrêtés portant nominations (administration tive paysanne (p. 3501). Arrété désignant les membres du comité ne- 
niraie) (P. 5940). manent chargé d'élaborer Ja doctrine de 
à ; Ministère de l'information. la médecine du travail et de fixer les 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES règles générales d'a in des médecins 
1: t / 16 { Î ions ini Î Inspeclt rs d [ Do 
Arrété nommant des administrateurs provi- Arrélés portant nominations (administration p irs du travail (p. 3% 
“= = Le centrale et régisseur de dé penses de la TT. “tant trait ‘inerr'nilns 

soires (P. 510). Arréli portant ré uts 4 | plion ' 

radiodiffusion nationale) (p. 3551). liste d'aptitude et rapportant nom _ 
Ministère de l'intérieur. th à à ; ns] m du trava 
. RES Secrétariat d'Etat à la guerre. 

Arrélés du 23 octobre .1942 portant dissoiution 
de conseils municipaux, institution et | Décrets nos 2018 et 2049 du 10 octobre 1942 Secrétariat d'Elat aux communications. 
modification de délégations spéciales (p. portant promotions et nominations dans À her no 1% du (= k a L 
3915). la Légion d'honneur au titre des eom- conter 1 ES À auront ÎE ss er a 

Arrèlés porlant démission d'office, révocations battants volontaires de la guerre 1914 DA | d À drap A ne Ji ge on 
el nominations (conseille rs généraux, 1918 (p. 3501). vw babe” cher DERRERRe, Tr de d 
maires, adjoints aux maires ct conseil- Décret no 3036 du 10. octobre 1942 portant 7 ne te 0 din pacs de 


lcrs municipaux) (p, 3548). altribution de la médaille militaire à 


titre posthume (p. 3551 


Ministère de la justice. Liste de: gr admis à l'école spéciale mt- 








Arréle rlant rappel à l'activité et délégation litaire en remplacement d'élèves démis- | Décret 2800 du 8 septembre 1912 portant 
de fonctions (magistrature) (p. 3249) pr ride À ou décédés (p. 3502). créalio d'ur { on géncra des 
4rrétés portant nominations, acce plation de travaux publi au Haut comn riad 
démission et démission d'office (juges de Secrétariat d'Etat à la marine, de l'Afriqu ina P. 2595). 
paix et suppléants) (p. 95419). Décret n° 3063 du 20 octobre 1942 modifiant 
arrélés portant nominalton et admission à la | Décret n° 3167 du 23 oclobre 1942? portant con ‘article 374 du dé du 21 juillet 1923 
relraile (greffiers) (p. 3519). cession de la mé dailie mililäire à titre fixa les règles 1 iu régime de 
- posthume (p. 3592). la pro & for \ \ ne 
Ministère des finances. Décret no 3161 du 23 octobre 1942 relalif aux Ve « 
altributions « Marine marchande » du \rrét 1 15 octobre 1942 1 ( n- 
Décret n° 2933 du 28 septembre 1942 reportant conseil supérieur de santé de la marine nité journali res 
au fer janvier 1043 l'application des dis- el abrogeant les articles 8, 9, 140 du dt- ’ 4 nai \ \ Gu 
posilions du décret du 23 avril 1939 édic- cret du 13 seplembre 1996 (p. 392), née #) 
tant l'obligation pour les surnuméraires De é 
de l'enregistrement de posséder la li- HER perant nomination (élablissements Je ———— 
cence en droit lors de leur titularisation hes marilimes) (p. 3552). 
en qualité de receveur-coniroôleur adjoint 17 + portant cessation de fonctions du chef Naturalisations, réintégrations, accession aux 
D. dn)). de pilotage de la staiion de Dunkerque droits de cHyen at libération de liens 
!tret no 2935 du 28 septembre 1942 modifiant (P. Suu2;. d'allégeance (p. © N 
le règlement d'administration publique , 
du 25 septembre 1936 pris pour l’exécu- Secrétariat d'Etat à l'aviation. Successions #n «| 
lion de la loi du 18 août 1936 relalive aux . 
mises à la retraite pour ancienneté (p. | Cilations à Vordre de l'armée aérienne ,p. Successions vaca s en Algérie x 
5990 + VuY2), 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 

Décision I. 22, du 18 seplembre 1912, du ré- 
partiteur chef de la section du papier €t 
du carlon (p. 9598). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 
Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à j'adiministralion centrale (p. 9560). 
Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 3560). 








LOIS 





LO! n° 858 du 8 septembre 1942 renforçant 
les pénalités en cas d'utilisation de blé 
pour la consommation animale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
[rancais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


art, 19, — Indépendarmment des sanc- 
tions prévues par la loi du 17 décembre 
1941, réprimant les infractions en matière 
de blé, céréales, farine et pain, l'utilisa- 
tion de blé susceptible de fournir une fa- 
rine panifiable, en vue de lalimentation 
d'un animal quelconque, entraînera Ja con- 
fisation de la totalité des animaux de 
méme espèce appartenant au contrevenant. 


Art, 2. — Les préfets, agissant par délé- 
gation du ministre secrétaire d'Etat à 
‘agriculture et au ravitaillement, sont 
seuls habilités à procéder à cette confisca- 
tion qui aura lieu au profit de l'Etat (ser- 
vice du ravitaillement général). 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef äe l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agricullure el au ravilaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


 @ à 





LOI n° 945 du 17 octobre 1942 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat aux 
communications (secrétariat général des 
postes, télégraphes et téléphones). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 47, — L'administration centrale des 
postes, télégraphes et téléphones, placée 
sous l'autorité du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, com- 
er indépendamment du bureau du ca- 
inet : 

La direction de la poste; 

La direction des télécommunications; 








La direction de Ja caisse nationale 
d'épargne, des chèques postaux et des arti. 
cles d'argent ; 

- La direction du personnel; 

La direction du budget et de la compta- 
bilité; 

La direction des bâtiments et des trans. 
ports. 

Art. 2. — Est transformé à l’administra- 
tion centrale des postes, télégraphes et 
téléphones un emploi de sous-directeur en 
un emploi de directeur. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 octobre 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de FYEtat 

français : 
Le secrélrre d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


> 
— ————# 9 





LOI n° 944 du 22 octobre 1942 modifiant le 
décret du 28 mars 1934 relatif à l'organi- 
sation judiciaire. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le consei; des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 4%, — ;% tableau À annexé au dé- 


cret du ?2S mars 1934 relatif à l’organisa- 
tion judiciaire est modifié comme suit: 


TABLEAU A. — Siège, composition et rattachement des tribunaux de première instance. 
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Art, 2 .— Le présent décret sera publié Par arrèté du 12 octobre 1942 et à compter 
du 17 septembre 1942, M. Besson (een com- 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
l'Etat. 


Fait à Vichy, le 22 octobre 1942. 


de 
‘ 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMY. - 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


_—+0 + 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Secrétariat général des anciens combattants 








ADMINISTRATION CENTRALE 





Par arrêté du 12 octobre 1942 et à compter 
du 16 septembre 1912, M. Albert (Marcel), ré- 
dacteur principal de 1re classe, a été nommé 
sous-chef de bureau de 3e classe à l'adminis- 
| tration centrale. 


—— 0 ©-— 








mis principal d'ordre et de comptabilité de 
classe exceptionnelle du cadre latéral, a été 
nommé rédacteur principal de 3e classe à 
l'administration centrale. 


—+ ee 





Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions 


juives, 


Vu l'article 4e de la loi du 22 juillet 1951 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenänt aux Juifs, 
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Arrête : 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en* partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-après: 

M. Adam, 58, rue des Dames, à Paris, pour 
l'entreprise Segal, 47, rue de Turbigo, à Paris 
(peur prendre effet à la date du 18 juin 1941). 

M. Beligard, 17, quai d'Argenteuil, à Ville- 
neuve-la-Garenne, pour l'entreprise Vente de 
confection, 92 rue Taitbout, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 26 mai 1941). 

M. Beranger, 436, avenue de Neuilly, à Neuil- 
ly-sur-Seine, pour l’entreprise Chrislophe, rue 
Montmartre, 142, à Paris (pour prendre etlet 
à la date du 26 mai 1941). ; 2 

M. Berger, 84, avenue du Président-Wilson, 
à Montreuil-sous-Bois (Seine), pour l'entreprise 
Rchar, 79-81, rue Sedaine, à Paris (pour pren- 
dre etfet à la date du 21 décembre 1940). 

M. Bon, 4, Square du Quercy, à Paris, pour 
Veutrenrise Salma. 20, rue Gambetta, à Nan- 
terre (pour prendre effet à la date du 26 mai 
FL onnefoi, 266, rue de Charenton, à Paris, 

our l'entreprise Garbarki, 47, boulevard de 
lleville, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 15 mai 1942). : 

M. Bossis, 24, place Dauphine, à Paris, pour 
l'entreprise Moyse. 29, avenue Porte-des-Lilas, 
à Paris (pour prendre effet à la dale du 30 mai 
1911). 

Mme Pouvet, 22, rue Boislevant, à Paris, 
our l’entreprise Guzman, 21, rue Rampon- 
hean, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 4 décembre 1941). 

Mme Bouvet, 22, rue Boislevant, à Paris, 
pour l'entreprise Nissen, 4, rue de Rambuteau 
à Paris (pour prendre eflet à la dalc du 4 dé- 
cembre 1941). 


M. Brunaux, 33, rue des Malhurins, à Paris, 
pour les entreprises : 
Ekhojzer, 31, rue de Vaucouleurs, à Paris 
pour prendre effet à la date du 7 mai 1942); 
Kantorowiecz, 33, rue de FOriilon, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 mai 194); 


M. Carton, 151; avenue du Roujie, à Neuilly- 
sui-Seine, pour l’entreprise Wajsfas (Iuda). 
41, rue Jean-Bausire, à Paris (pour prendre 
elïct à la date du G octobre 1941). 


Mme Chaperon-Goberville, 181, rue de l'Uni- 
versilé, à Paris, pour les entreprises: 
, Tue de F'Alma, à Paris {} 
à la date du 2% février 1942): 
tin. à 
L 
1 


! 


Goudelman, 47 
prendre effet 


Gorecki, 38, rue du Faubourg-Saint-Mar 
Paris (pour prendre effet à la dale du 4 fé- 


vrier 1942): 

Baumerder, 31, rue du Faubourg-Sain(-Marlin, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 4 fé- 
vrier 1942). 


M. Cordier, 85 bis, rue Réaumur, à Paris, 
pour l'entreprise Rosemblum, 7, rue Béranger, 
= us pour prendre effet à la date du 27 mai 
1941). 
M. Darbou, villa Lakmé, à Marly-le-Roi, pour 
entreprise Grylak, 22, rue Meslay, à Paris 
prendre effet à la date du 3 juillet 
M. Defossé, 9, rue 
pour les entreprises : 
Schechter, 19 rue Molière, à Paris (pour 
pen effet à la date du 18 septembre 
1.14 
Kosencwaje, 277, rue Saint-Denis, à Paris 
Pour prendre eflet à la date du 18 septern- 


ail 
pre 1941). 


Saint-Martin, à Paris, 


M. Deligne, 41, rue de Bournazel, à Paris, 
pour l’entreprise Abramowvicz, 5%, rue du Rhi- 
Ie-Sicile, à Paris (pour prendre effct à la date 
lu 23 mai 4941). 

M. Dimbastien, 106, avenue de la Républi- 
que, à Paris, pour l’entreprise Rerreri, 57, rue 
ue Seine, à Paris (pour prendre effet à la 
date du G juin 1942). 

M. Dubocq, 50-53, rue Crozatier, à Paris, pour 
es entreprises : 

Zoguer, 3, rue de Solférino, à Ps>is (pour pren- 
dre effet à la date du 24 mai 2941); 

Guitine, 53, rue de Rivoli, à Paris (pour pren- 


re eflet à la date du 24 mai 1911). 








M. Duchez, 4, avenue Courteline, à Paris, 
pour les entreprises : 

Zimelevitch, 168, rue Saint-Denis, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 14 août 1942) ; 

Cink, 7, rue Palestro, à Paris (pour prendre 
effet à la dale du 6 août 1941); 

Gutmann Wolf, 12, rue Alphonse-Penaud, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 31 
juillet 1941); 

Rajoine Bernard, 4, place de la Porte-de-Bagno- 
let, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 24 juillet 1941) ; 

Bursztyvn, 261, rue Saint-Martin, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 6 août 1941). 


M. Ducret, 10, rue Mayran, à Paris, pour 
l’entreprise Kakitelachili, 22, rue du Cuire, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 7 août 
1911). 


M. Gaborit, 8, 
les entreprises : 
Salomontez, 18, rue Pastcur, à Paris (pour 

prendre eflet à la date du 14 août 191); 
Zimchmann, 2 quinter, rue du Chemin-de-Fer, 

à Villemomble (pour prendre eflet à la date 

du 19 août 1911). 


M. Georges, 19, rue Paul-Saunière, à Paris, 
pour l'entreprise Jugermann, 7 bis, avenue 
d'Italie, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 24 mai 1941). 

M. Guillemin, 18, boulevard de Strasbourg, 
à Paris, pour l’entreprise Daneygier, 72, ave- 
nue de Clichy, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 13 juin 1941). 

M. Ikhe, 4, rue Saint-Joseph, à Paris, pour 
l’entreprise Birnholz, 239, rue Saint-Martin, à 
l'aris (pour prendre effet à la date du 14 mars 
4952). 

M. Jeanrot (André), 


rue Riquet, à Paris, your 


19 bis, rue Fontaine, à 
Paris (9), pour l'entreprise Abramoski (Mau- 
rice), « Au, Bon Marché d'Avron », 67, rue 
d'Avron, à Paris (pour prendre effel à la date 
dun 23 juin 1941). ‘ 

M. Labat, 6, rue Barye, à Paris (17°), pour 
l'entreprise Bor l'Escaie, 5 bis, rue de Berri, 
à Paris (pour prendre cffet à la date du 24 mui 
1942). 

M. Lachiver, 21, avenue de Suffren, à Paris, 
pour l'entreprise Lehmann (Gabriel), 7 bis, 
impasse des Jardiniers, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 11 mai 192). 


M. Lansard, 40, rue du Faubourg-Sainl-Mar- 
lin, à Paris, pour les entreprises: 


Morgensztein, 19, rue des Graviliers, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 6 mars 
1942) ; 

Gerler, 29, rue des Gravilliers, à Paris (pour 


prendre effet à la date du 6 mars 1932); 
Grunbaum, 140, rue du Faubourg-Saint-Mar{in, 
à Paris (pour prendre <ffet à la date du 
31 mars 195); 
Kurger, 6, boulevard Saint-Denis, à Paris 
prendre effet à la date du 51 mars 1942 
Pauzner, 23, rue Borrégo, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 18 mars 1942). 


pour 


M. Lemye, 11, rue d'Alsace, à Clichy, pour 
Jes entreprises: ° 
Waisman, 16, ruc Paul-Albert, à Paris (pour 

prendre eflet à la date du 18 mai 1942) ; 
Pacsaner, 18, rue du Nord, à Paris- (pour prer- 

dre effet à la dale du 26 mars 1952); 
Sirota, 20, rue Custine,. à Paris (pour prendre 

effet à la date du 18 mars 1942 
Fryde, 57, rue Hermel, à Paris 

effet à la date du 26 mars 1942? 


pour prendre 


Gyorgy, 17, rue Jouvenet, à Peris {pour pren 
dre effet à la date du 18 mars 1942); 

Nitrain, 410, rue Popincourt, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 18 mars 1942 

Kaczurynski, 8, rue Froment, à Paris (pour 


prendre effet à la date du 18 mars 191? 
Batyst, 66, rue de Bondy, à Paris (pour pren- 

dre effet à la date du 18 mai 1942). 

M. Leniz, 3, boulevard Jean-Jaurès, à Bour- 
logne-sur-Seine, pour l'entreprise Trjaskala, 
32, rue Eugène-Suë, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 23 décembre 1941). 

M. Leplus, 212, boulevard Pereire, à Paris, 
pour l’entreprise Haïm Salvator, 52, rue Notre- 
Dame-des-Vicloires, à Paris (pour prendre et- 
fet à la date du 14% avril 1942). 

M. Loisel, 13, rue Marcel-Bourguignon, à Co- 
lombes, pour l'entreprise Schwartz, 5, square 
de la Gascogne, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 30 mai 1911). 





M. Lombardin, 41, avenue de La Bourdon. 
nais, à Paris, pour l'entreprise Gilburt, 45, rue 
Lavieuvilie, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 30 mai 1941). 

M. Lussagnet,.8, boulevard Montmartre, à 
Paris, pour l’entreprise Postabnicki (Joël), 
96, boulevard Ornano, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 3 septembre 1%41). 

M. Magnier, 9%, avenue Mozart, à Paris. 
l'entreprise Tykcoki, 9, rue Bouchar 
Paris (pour prendre effet à ia date du 
1912). 

M. Maillot, 5, allée de la Butte, à Saint-Mi- 
chel-sur-Orge (Seine-et-Oise) pour l’entreprise 


Lan, 112, rue du Temple, à Paris (pour pren- 


poupr 
‘on, à 
135 mai 


dre effet à la date du 27 mai 1941). 

M. Eugène Maudens, 5, avenue Mac-Mahon 
à Paris, pour l’entreprise Jelin Wolf, 11, rue 
des Petites-Ecuries, à Paris ur rrendre 
effet à la date du 2 août 1951! 

M. Mery, 74, rue Béranger, À Paris, pour 
l’entreprise Lifchitz, 55, rue Montorgueil, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 17 juin 
1942 

M. de Meslier du Bourg, 29, rue Cortam- 
bert, à Paris, pour les entreprises 
Gesseison, %, rue de la Sabiièré, à Paris 

er prendre effet à la date du 11 juin 
Rlumenfe:d: 130, rue Desprez, à Par's ir 


r 
prendre eflet à la dale du 11 juin 1912, 
M. Mestivier, 33, quai de Jemmapes, 
pour l’entreprise Kiein, 1, boule : 
à Paris (pour prendre effet à la d du 
1 août 1911 


M. Montaller, 53, rue Corneille, à Montesson 
(Scine-et-Oise), pour l'entreprise Omshko, rue 
des Archives, 82 à Paris (pour prendre effet 


à la date du 28 juin 14941 





M. Montlovert de La Tour, 17, rue Montmar- 
tre, à Paris, pour l’entrepriæ henven rue 
Saint-Sauveur, 39, à Paris (pour prendre effet 
à la date du ?8 mai 1941 \ 

M. Neuville, 29, avenue Ienri-Marlin, à 
Paris, pour les entreprises : 

Tscufriden, 79, rue Rébeval, à Paris Ir 

prendre effet à ja date du 6 août 1941): 
Nudel, 15, rue du Transvaal, à Paris pour 

prendre effet à la date du 6 août 191). 

M. Norandi, 114, rue du Temple, à Pari 
pour l'entreprise Popik, 28, rue Poulet, à Paris 
(tnour prendre effet à la date du 2 sepionbre 
191: 

M. Obled, 64%, rue Taitboul, à Par ‘ur 
l’entreprise Franco, 79. rue de Cléry, a Paris 
(pour prendre effet à Ja date du ? ju 1912) 

[. Pain, 5. villa N \ Par pou 
prise Lévy, 27 ie des Balk \ Pa l 
pren effet à la d l bi Î 

M Pellzer, 9, rue Henri-Poincare \ Paris, 
pour lent Uhliman, 15, ru Jen- 
neurs, à 1 )U ] I cit | , 
du 26 ju 1911 

M. Ro À Î 101] \ Pa 
l'entrepi Heszki. 113, ru le 7 1 
Paris (pour ] ire effet à la d lu 26 i 
1941). 

M. l'etit, 15, rue Mounetl-Su \ Pa pour 
Cs CH { r1s 
Rosi œ 12, I ] | d Ï Î 

pi ire el 1 14 il 1 » Ina 1922) : 
Ra] 12, rue Jan \ Paris (] pren: 

dre effet à la dat ) Ina 1912 
Wald, 3, rue d la ( Z à Pa | r 

pre dre effet à 1 « e du 5 mars 1%: 
Marjenszlejn, 3 les Fi \ 1 pour 

pr ] effet à la date du 5 ma 1912 

x 80, rue Ma | À P Il 

P effet à la dat mars 
ro { bu ru ( Bon 1 l 1r 

pr ir {et à la date du 18 mai 1452 

M. Pomel, 208 e de G P L 
! II s CH r1st 
Litchig. 150, rue de la R "qut Lt \ Pa r 

prendre effet à la date du 27 mai 1911 
Abouaf, 139, rue de la Roquette, à Par our 


1 
prendre effet à la date du 27 mai 


M. Prevost (Léon), 20, avenue Henri-Martin 
à Paris, pour l’entreprise Jobard Rosen! r! 
London Optical), 13 urelle, à 
Paris 
cembre 1941) 


ñ r nronddir To 
AWUUEI PICIHIUI CHU 
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M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
l'entreprise Xchonbuch, 21, rue d’Hlauteville, 
à Paris (pour prendre eflel à la dale du 23 oc- 
tobre 1942). 

M. Saison, 11, rue de Magdebourg, à Paris, 
pour les entreprises: 

Frances Yoda, 53, rue de la Folie-Méricourt, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 
30 mai 1941); 

Maicr lersen, 10, rue Basfroi, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 20 mai 11); 
Eisenberg, 28, rue Godefroy-Cavaignac, à 
Paris (pour prendre effect à la date du 

30 mai 1941); 

Bruker, 9, rue Keller, à Paris (pour prendre 
ctiet à la date du 30 mai 1941). 

M. Sarrade, 60, rue de Cdignancourt, à Paris, 
pour l’entreprise Cinéma du Panthéon, 13, rue 
Viclor-Cousin, à Paris (pour premdre eflet en 
junlet 1941). 

M. Sarraute, 4, boulevard du Roi, à Ver- 
sailles, pour les entreprises: v 
Eisembach, 18, rue des Coutures-Saint-Gervais, 

à Paris (pour yrendre effect à la date du 

G aoûl 1941); 

Goldewicht, 7, rue ŒElzévir, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 6 août 1941); 

Axelvad. 46, rue des Coutures-Saint-Gervais, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 
6 août 1941); 

Kokh, 41, rue Beaubourg, à Paris (pour pren- 
dre æffet à la date du 7 août 1941). 

M. Serres, 144, rue Charles-Nodier, à Paris, 
pour l’entreprise Lang, 52, rue Montmartre, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
17 juin 19%2). 

M. Serres, 79, avenue de Saint-Ouen, à Paris, 
pour l'entreprise Billz, 2, rue Rossini, à Paris 
(pour prendre effet à da date du 24 mai 1941). 


M. Souilland, 42.bis, avenue de Bry, au Per- 
reu$, pour les entreprises: 

Pliner, 26, boulevard Diderot, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 mai 1941); 
Taperman, 58, rue Crozatier, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 30 mai 1941). 


M. Thone (Jean), 158, rue de la Chine, à 
Paris, pour l'entreprise Lederman (Charles), 
412, rue Marius-Aufan, à Levallois-Perret (pour 
prendre effet à la date du 20 mai 1941). 


M. Vallet, 2, avenue Gambetta, à Paris, pour 
les entreprises: 
Nogilnitzka, 32, rue des 

Paris (pour prendre 

23 mai 1941); 
Aronovitz, 419, rue Saint-Martin, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 23 mai 19%41); 
Altman, #6, quai des Célestins, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 23 mai 1942). 


M. Vancheret, 6, rue Emile-Dunclaux, à Paris, 
eg l'entreprise Nyskowsky, 71, rue d’Abou- 
cir, à Paris (pour rendre effet à la date du 
17 juin 1912). 

M. Vauson, 17, rue Chevert, à Paris, pour 
l'entreprise Pressiado, 54, avenue de La Motte-, 
Picquet, À Paris (pour prendre ellet à Ja 
date du 26 juillet 1952). 


Blancs-Manteaux, à 
effet à la date du 


Fait à Paris, le 12 septembre 1942. 


DARQUIER DE PELLEPOIX. 


MiXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
faire d'Elat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
on de l'autérité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
2S juin 1941; 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Revillon (Aisne) se trouve rc- 


de façon satisfaisante la gestion des affaires 
communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Revillon (Aisne) est dissous. 


Art, 2. — IN es: institué dans la commune 
de Revillon (Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Masson (Georges); membres: 
MM. Wallon (Paul), Couturier (Henri). 





Considérant qu'à la suite du décès du maire, 
il n’a pas été possible de constituer dans la 
commune de Lorleau (Eure) une municipalité 
apte à assurer de façon satisfaisane la ges- 
tion des affaires municipales, 

Arrête: 

Art. 4%, — Le conseil municipal de la 
commune de Lorleau (Eure) est dissous. 

Art. 2. — I] est institué dans la tommune 
de Lorleau (Eure) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. de Folleville (Charles); mem- 
bres: MM. Boulenger (Henri), Brion (Lucien). 


2 —— 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de ’Saint-Cricq-du-Gave (Landes), en 
raison des dissensions existant dans son sein, 


n'est plus apte à assurer de façon satisfai- 
sante la gestion des affaires communales, 
Arrêle: 
Art, 4e, — Te conseil municipal de la 


commune de Saint-Cricq-du-Gave (Landes) est 
dissous. 


‘Art. 2. — ]1 est institué dans la commune 
de Saint-Cricq-du-Gave (Landes), une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal ei ainsi 
composée : 

Président: M. Bahegne (Henri); membres: 
MM. Channy (Amédée), Lafargue (Alphonse), 
Dolet (Jean-Louis), Tarrascou (François), Lar- 
rode (Rémi), Bergay (Jean). 





Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Semoy (Loiret), 
il n'a pas été possible de constituer une mu- 
nicipalté apte à gérer de façon satisfaisante 
les affaires communales, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Semoy (Loiret) es: dissous. 

Art. 2, — ]1 est institué dans la commune 
de Sænoy (Loiret) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
l: conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Bergere (Gabriel); membres: 
M. Pavard (Robert), Pelletier (Henri). 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Char:rettes (Seine-et-Marne) se 
trouve réduit à un effeclif ne lui permettant 
pas d'assurer de façon*satisfaisante la gestion 
des affaires communales, 

Arrête : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Chartrettes (Seine-et-Marne) est 
dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Chartrettes (Seine-et-Marne) une délégation 
spéciale habili'ée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : k 

Président: M. Chartrette (Louis - Rémy); 
membres : MM. Delas (Adolphe), Pacton (Geor- 
ges-Léon-Emile), Paillard (Emile), Frichet (Jo- 
seph). 


_———. 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune d'’Estrebœuf (Somme), en raison 
des dissensions existant dans son sein, n'est 
plus apte à assurer de façon satisfaisante la 
gestion des affaires communales, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com. 
mune d’Estrebœuf (Somme) est dissous. 


Art. 2 — 11 est institué dans la commune 
d'Estrebœuf (Somme) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décistons que 
le conseil municipal ‘et ainsi composée: 

Président: M, de Ramecourt (Claude) ; mem- 


= à MM. Becue (André), La Chazette (An- 
ré). 


Fait à Vichy, le 23 octobre 1942, 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES ITILAIRE, 
— 00 — 


Par arrètés du chef du Gouvernement, ml- 
nistre secrélaire d’Elat à l’intérieur, en date 
du 23 octobre 1942, pris en pres de la 
loi du 16 novembre 1940 relative au pouvoir 
de substitution de l'autorité supéricure: 

Sont nommés membres de délégations spc- 
ciales : 


Dans la commune d'Ablain - Saint - Nazaire 
(Pas-de-Calais), M. Dambrine ( Charles ), en 
remplacement de M. Flechelle (Joseph), dé- 
cédé. 

Dans la commune de Margency (Seïne-et- 
Oise), M. Breche (Georges), en remplacement 
de M. Lefebvre, démissionnaire. 

Sont instituées des délégations spéciales : 

Dans la commune de Lamure-sur-Azergues 
(Rhônc) : 

Président: M. Burnier (Antoine): membres: 
MM. Dosset (Jean-Baptiste), Depay (Joseph), 
Poizat (René), Salque (Jean). | 


Dans la commune de Langon ( Loir-et- 
Cher) : 
Président: M. de Saint-Ceran: membres* 


MM. Brossard (Adolphe), Auger-Gautrat. 


—@- © + 





Conseillers généraux. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l’article-1er de la loi du t# novembre 
1940 relalive à la démission d'office des con- 
seillers généraux et d'arrondissement : 

Considérant que M. Richard (René), con- 
seiller général du canton de Prahecq (Deux- 
Sèvres}, tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la loi du 41 août 1941 sur 
les sociétés secrètes, 


Arrête: 


M. Richard (René), conseiller général du 
canton de Prahecq (Deux-Sèvres), est dé- 
claré démissionnaire d’oflice de ses fonetions. 

Fait à Vichy, le 23 octobre 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


PT, 





Maires. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
ture d’Elat à l'intérieur, 


Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 








duit à un effectif ne permettant pas d'assurer 


rité supérieure, aux délégations spéciales, à 






ERNST er PEER 














€ 
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‘administration cantonale et aux secrétaires 
Ar modifiée par la loi du 28 juin 4941; 


Considérant que M. Maroselli, maire de la 
ville de Luxeuil-les-Bains au <-Saône), se 
désintéresse totalement de l'exercice de son 
mandat, 


Arrèle: 
M. Maroselli, maire de la ville de Luxeuil- 
Les Bains (Haute-Saône), est déclaré démission- 
naire d'office de ses fonctions. 





Considérant que M. Rolland, maire de la 


commune de Landerneau (Finistère), mani- 
feste de l'hostilité à l'œuvre de rénova:ion 
nationale, 


Arrèle : 

M. Rolland, maire de la commune de Lan- 
derncau (Finistère), est révequé de ses fonc- 
tions. 

Fait à Vichy, le 23 octobre 1942. 

Pour le chef du Gouvernemen:, 
miuisire secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 2 
secrclaire générel pour l'administration, 
GEORGES HALAIRE. 


6 0 <— 





Adjoints aux maires, 





Par arrêlés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrélaire d'Elat à l'intérieur, en dale 
du 23 octobre 19%2, pris en applica ‘ion de la 
loi du 16 novembre 1940 portant réorganisation 
des corps municipaux : 


NON 


MM. Mever 
Menu 
trie : 
Bawedin 
publics ; 
Branquaert 


forges, 


Hubert), ingénieur ; 
Emile), chef de service d'indus- 


(René), 


cntrep'eneur de travaux 


{Albert}, contremaître de 


sont nommés adjoints au maire de la ville 


1° mont 
d'YHau ment. 


MM. Lamoitie (Auguste). 


commis principal au 
ministère de 


là guerre; 


Bonduau (Adolphe), chef magasinier : 


\Viacne (Alphonse), retraité de la Société 
haliunale des chemins de fer francais, 
s( nés adjoints au maire de la ville 
de 1 «“ 
MM. Vanra Firmin), brasseur : 
Macckereel  (Juies}, administrateur de 
Y [a 
Hu lean), courtier maritime ; 
Panier ‘Rayinomd), pharmacien, 
Sent Norines adjoints au maire de la vil: 
"T SL Me 
MM 1 Désiré), retraité mineur ; 
Il Eni:e) : 
Î { (Robert), directeur d'éco!e : 
Wa) Alphée), ajusteur mon eur, 
- is adjoints au maire de la ville de 
KR S 
SEIXE-ET-OI$SE 
M. Huzuet (Maurice), docteur en médecine, 
Pris nier de guerre, est nominé adjoint au 
j le la ville de Livry-Gargan, en rein- 
Pracement de M, Carite, démissionnaire. 


SOMME 


MM. Crinon (Félix), pharmacien : 
Dubois (César), directeur de banque ho- 
noraire ; 
Lallemen: {Jean), éroguiste ; 
Lercbours {Antré), directeur urbain 
la défense passive, 
sont nommés adjoin's au maire de la ville 
d’Abbeville. 


de 





— 6 ——— 


.rieure), 





Conseillers municipaux. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
laire d'Etat à l'intéricur, 

Vu l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes ; 

Vu l'article 4 de la loi dn 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrélaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 191; 

Considérant que M. Grégoire (Pierre), con- 
seiller municipal de la commune de Bagnolet 
(Seine), tombe sous le coup des disposilions 
de l’article 2? de la loi du 11 août 1944 sur les 
sociélés secrèles, 

Arrête : 

M. Grégoire (Pierre), conseiller municipal 
de la commune de Bagnolet (Seine), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions. 





Considérant que M. Labadie (Georges), con- 
seiller municipal de la commune du Pré- 
Saint-Gervais (Seine), tombe sous le coup des 
dispositions de l'article 2 de la loi du 11 août 
19" sur les sociétés secrètes, 

Arrête : 

M. Labadie (Grorges), conseiller municipal 
de la commune du Pré-Saint-Gervais (Seine). 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 





Considérant que M. Gallais 
Julien), conseiller municipal de la ville de 
Fécamp (Seine-Inférieure), tombe sous le 
coup des disposilions de l'article 2 de la loi 
du 11 août 19%41 sur les sociétés secrètes, 


(René-Louis- 


Arrête : 

M. Gallais (René-Louis-Julien), conseiller 
municipal de la ville de Fécamp (Seine-Infé- 
i est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 





Considérant que M. Galissard  (Victor- 
Charles), conseiller municipal de Ja ville de 
Fécamp  (Seinc-Inférieure tombe sous le 
coup des disposilions de l'arlicle 2 de la loi 
du 11 août 1911 sur les secrètes, 


socicics 


Arrête : " 

M. Galissard Victor-Charles), conseiller 
municipal de la ville de Fécamp (Seine-Inf“. 
rieure), est déc'aré démissionnaire d'office de 
foncl'ons. 
Fait à Vichy, le 23 octobre 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 

ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
général pour l'administration, 

GEORGES HILAIRE. 


ses 


secrélaire 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Magistrature. 


octobre 1942, 


Par arrêté du 23 sont rappe!és 
lélégués dans les 


à l’activité et d fonctions de : 
Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Gaboriaud, conseiller honoraire à la 
cour d'appel de Par 
Juge adjoint au 
lance de Ja Seine, 
honoraire du 

de Colmar. 


tribunal 
M. 
tribunal de 


de première in 
buchesne, président 
première 1islance 





Ge © 


duges de paix et suppléants. 





Par arrêté en date du 23 octobre 1942, sonl 
nomunés juges de paix de: 

Paris (3% arrondissement) (hors classe), 
M. Foucault, juge de paix du Raincy (Seine- 


et-Oise) (ire classe), en remplacement de 
M. Dereix, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 

14 Raincy (Seine-et-Oise) (re classe), M. Pey- 
thieu, juge de paix de Creil et: Pont-Sainte- 
Maxence (Oise) (2 classe), en remplacement 
de M. Foucault. 

Charenton {Seine) (hors chasse), M. Bienss, 
juge de paix de Nancy (canton Est) (Meurthe- 
et-Moselle) (1 classe), en remplacement de 
M. Souhatin, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office de fonctions. 

Nancy (canton Est) (Meurthe-c{-Moseile) 
(fre classe), M. Pezeril, juge de paix d'Epernay 
fMarne) (2 classe), en remplacement de 
M. Bienss 

Pantin (Seine) {hors classe), M. Jutta : 
de paix de Rouen (G canton) (Seine-Infériet 
({re classe), en remplacement de M. Legendre, 
qui a été déclaré démissiénnaire d'office de 
ses fonctions. 

Rouen (6° canton) 
classe), M. Broquette, 


sUs 


rd, juge 
ire) 


(Seine-Imférieure) ‘1re 
juge de paix de Grand'- 


Couronne (Seine-inférieure) (2° classe), en 
remplacement de M Juilard, 
Saint-Maur-des-Fossés (Seim (hors classe}, 


A compter du 30 octobre 1942. M. 
juge de paix du Mans (5e canton) et Montfort- 
le-Rotrou (Sarthe) (tre classe), en rempiace- 
ment de M. Jary, qui a été admis à faire va- 


croguennec, 


loir ses droils à la retrailt 

Mans (le) et Montfort-le-Rotrou Sarthe) 
({re rlasse), à compter äu 30 octobre 41912, 
M. Boul, juge de paix d'Alençon (camtons Est 


et Ouest; et Carrouges (Orne) (2 classe), en 


remplacement de M. Croguennec, 


Havre (le) (% arrondissement) (Seine-Infé- 
rieure) (fre classe), à compler du 
1912, sur sa demande, M. Bocquiaull, jugs 
paix du % arrondissement du Havre (S 
inférieure) ({re en remplacement! 
M. Nicolas, qui a élé admis à faire 


droits à la retraile 


96 octobre 
de 
ine- 
de 


valoir sc 


ciasse), 


Ilavre” (le) (2e arrondissement Seine-Infée 
rieure) (ire classe), à compter du 26 octobre 
1949, M. Regnard, juge de paix de Pavillv, bu- 
clair et Caudebhecen-Caux (seine-Inféricure) 
(2e classe), en remplacement de M. Bocquiault, 

Reunes fcanton Nord-Ouest) et Mordelies 
HMle-et-Vilaine, (tre classe), M. Lebarbey, juve 
de paix de Grandvilie, la Haye-Pesnel el Ssar- 


Uliy (Manche) (2 classe), en remplacement 
de M. Pedron, qui à été déclaré démissio! , 
d'office de ses fonctions 

Chambon-Feugerolles (Loir % classe), 
M. Schladenhauffen (Emile), nolair loi du 
12 juillet 1205, modifiée par celle du 14 juin 
1918. art. 19), en reraplacement de M. A 1, 
qui à été adrüis à faire valoir ses droils à la 
retraite. 

— @ $-—— 

Par arrûlé er date du 23 octobre 1912, ect 
acceptée la démission de M. Hart Longuevie, 
juge de paix des cantons de Lagrasse el Mou- 


thoumet (A 


KA1°®). 


—00> — 





Par arrété en da du 23 octobre 41919, pris 
en ap} di 1 loi du 11 ao 1041 P 
les si M. Care 1 
juge, de ! x il il n « Porr! soi! HE 
(LIET est déclial lémissionnaire d'o:iict 3 

s fonctions 

name -Q—— 
Greifiers. 

Par arrêl£ en dale du 23 tobre 1942 { 
nommés greffiers au tribunal de pren ‘ . 
tance le Corbeu (S et-Oise 

M. Cherest (Gilbert-1 1i en remnlare t 
ie M. Larue, qui à été nommé greffier L- 
bunal de prennère instance d’Ang n 

M. Philippe (Georges Lionel-Anûr: l 
placer ni ur M Bill: h, Qui à Fit F'ACvE | 
fonctions. 

—@ © S&-—— 
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Ê ÿ décret, qui sera publié au Journal officiel de | 10 mars 1941, du copseil UN jé de Dun- 
Par arrété en date du 23 octobre 1942, | l'Etat français. kerque en date des 28 avril 1 et 31 dé- 


M. Beatrix, greffier au tribuual de première 
instance de Dinar (Côtes-du-Nord), est admis, 
sur sa demande, à fair: valoir ses droits à :a 
retraite {loi du 14 avril 1934, art. 20). 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2933 du 28 septembre 1942 reportant 
au 1°" janvier 1943 l'application des disposi- 
tions du décret du 23 avril 1939 édictant 
l'obligation, pour les surnuméraires de l'en- 
registrement, de posséder la licence en droit 
lors de leur titularisation en qualité de rece- 
veur.contréleur adioint. 





Nous, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 29 mai 1933 fixant les con- 
ditions de recrutement et de titularisation des 
surnuméraires de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, modifié par les décrets 
des 19 juiliet 193% et 23 avril 1929; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d’E'at 
aux finances, 


Maréchal de France, 


Décrétons: 

Art. fer, — Les dispositions des articles #4 
et 5 du décret du 29 mai 19%, modifié par le 
décret du 23 avril 1939, ne sont pas applica- 
bles aux surnuméraires recrutés antléricure- 
ment au {9 janvier 1913. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’'Elat aux 
finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 28 septembre 1942. 


PII. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 4 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


PIERRE CATHALA. 
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Décret n° 2935 du 28 septembre 1942 modifiant 
le règlement d'administration publique du 
25 septembre 1936 pris pour l'exécution de 
la loi du 18 août 1936 relative aux mises à 
la retraite pour ancienneté. bé | 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 1% avril 1924; 

Vu l'artiéte 75 de la loi du 3f mars 1952; 

Vu la loi du 18 août 1936; 

Vu le décret du 25 septembre 196, modifié 
par les décrets des 2 février 1937, 26 août 1938, 
21 septembre 1938 et 3 novembre 1910; 

Vu je décret du 13 novembre 1911 portant 
réorganisalion des cadres du personnel des 
brigades des douanes: , 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances ; 

Le. conseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 

Art, fer, — Le tableau 2, catégorie B, an- 

nexé au décret susvisé du 25 septembre 1936, 
est modifié ainsi qu'il suit: 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
Limite d'âge: cinquante-sept ans (3 échelon. 


« Personnel des douanes: gardes-magasins. 


Limite d'âge: cinquante-cinq ans (4° échelon). 


« Personnel des douanes: capilaines, lieute- 
nants, brigadiers<hefs, premiers maîtres, bxi- 
gadiers, patrons, préposés, matelols ». 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d’Etat aux 
finances est chargé de l'exécution du présent 





Fait à Vichy, le 28 septembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat aux figances, 
PIERRE CATHALA, 
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Décret n° 2936 du 28 septembre 1942 modifi?nt 
le règlement d'administration publique du 
2 février 1937 pris pour l'exécution de l'arti- 
cle 75 de la loi du 31 mars 1932 et détermi- 
nant les emalois classés dans la catégorie B 
ae particulier ou fatigues exception- 
nelles). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 14 avril 1924; 

Vu l’article 73 de Ja loi du 31 mars 1992; 

Vu Ja loi du 18 août 1936; 

Vu le décret du 2 février 1937 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’exécu- 
tion de l’article 75 de la loi du 31 mars 1932 
et déterminant les emplois classés dans Ja 
catésorie B comme présentant un risque pàr- 
ticulier ou des fatigues exceptionnelles mo- 
difié par les décrets des 27 septembre 1938, 
3 février 1940 et 29 janvier 1912; 

Vu le décret du 13 novembre 1941 port®nt 
réorganisation des cadres du personnel des 
brigades des douanes; 

Sur le rapport êéu ministre secrétaire d'Etat 
aux finances; 

Le conseil d’Etai entendu, 


Décrétons : 

Art, fer, — L'article 1er du décret du 2 fé- 
vrier 1937 susvisé, modifié par les décrets des 
27 septembre 1928, 3 février 1940 et 29 janvier 
1952, est modifié ainsi qu'il suit: 


FINANCES 
DOUANES 
(Nouvelle rédaction.) 
« Personnel de surveillance des brigades des 
douanes. 
« Capitaines. 
« Lieutenants, d | 
« Brigadiers-chefs, premiers maitres et gardes- 
magasins. 
« Brigadiers et patrons. 
« Préposés et matelots ». 


. 


Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 28 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


-+-e+- 








Décret n° 3071 du 14 oËtobre 1942 relatif à la 
suppression de la caisse de crédit municipal 
de Dunkerque. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d’Etat 
aux finances, 

Vu le décret du 25 juin 1860 instituant un 
mont-de-piété dans la ville de Dunkerque 
(Nord) et le règlement y annexé; 

Vu la délibération du censeil municipal de 
Dunkerque en date du 5 oc'obre 1922 qui a 
autorisé le mont-de-piété de Dunkerque à 
prendre la dénomination de « Caisse de crédit 
municipal » dans les conditions prévues par 
l'article 4er du décret du 24 octobre 1918; 

Vu les délibérations du conseil d’administra- 
tion de la caisse de crédit municipal de Dun- 
kerque en date des 6 novembre 1939 et 





cembre 1939: 

Vu la ioi du 2% juin 1851; 

La section Jes finances, de la guerre, de 
la marine, de l'aviation et des colonies, du 
conseil d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art fer, — La caisse de crédit municipa; de 
Dunkerque (Nord) est supprimée. 


Art. 2, — Le conseil d’administration de la 
caisse de crédit municipal de Dunkerque est 
chargé de procéder à la liquidation de cet éta- 
blissement. 

L'actif subsistant sera dévolu à la ville de 


Dunkerque, à charge par celle-ci de payer 
l'intégralité des dettes et obligations contrac- 


tées par rétablissement susvisé. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux finances 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


_ ln. 
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Agrément d'une société d'assurances. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finan:es, 


Vu la loi du 12 juillet 1910 relative à ja 
camposilion du Gouvernement ; 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, et spécialement ses articles 7 et 9; 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1939, modifi 
par la loi du 13 août 1941, instituant une 
commission permanente du conseil supérieur 
des assurances privées; 

Vu, avec les pièces à l'appui, la demande 
d'agrément formée par la société Mannheimer 
Versicherungsgesellschaft en vue de pratiquer, 
en Frfnce et en A:gérie, l’assurance des ris- 

ues d’accidents survenus par le fait ou à 
l'occasion du travail: 

Vu l'avis de la commission permanente du 
conseil supérieur des assurances privées el 
date du 11 août 1941; 

Sur la proposition du directeur des assu- 
rances, 


Arrête: 


D! 

Art. der, — La société allemande d'’assu- 
rances Mannhcimer Versicherungsgesellscnaft, 
ayant son siège social à Mannheim (Allk- 
magne), et son siège spécial pour les opéra- 
tions pratiquées en France et en Algérie, 
1, mue de la Chaussée-d’Antin, à Paris, est 
agréée dans les termes du décret-loi du 14 ,uin 
193$ pour l'assurance contre les risques résul- 
tant d'accidents surverus par le fait ou À 
l’occasion du travail, régis par la loi du 9 avril 
1898 et les lois postérieures qui l'ont modifiée 
uu complétée. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 mai 1942, 
PIERRE CATIHALA. 


» €. > 





Contributions indirectes. 





Par arrêtés en date des 1er août 1942 ct 
28 septembre 1942, ont été nommés: 

1o Direteur ne L— à Lille (Nord), M. Mala- 
fosse, directeur à Troyes (Aube); … 

20 Directeur à Troyes (Aube), M. Augés, 
sous-directeur à Paris (direction du service 
général) ; 

3° Directeur à Montauban ‘Tarn-et-Garcnne), 
M. Bianchard, directeur à Niort (Deux-Sèvres); 

40 Directeur à Niort (Deux-Sèvres), M. Feuil- 
ierat, directeur à Charleville (Ardennes); 
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————— 


ro pirecteur à Charleviile (Ardennes), M. Co- 
nia, ins specteur principal, chef des bureaux à 
Lille (Nord) ; 

Go Directeur à Troyes (Aube), en remplace- 
ment de M. Augés, mis la disposition du 
ice général de contrôle économiqne, M. 


oulfroy, sous-chef de bureau à la direction 
générale 
+ 6+— 





Contrôleurs des dépenses engagées. 





Pa irrôté en date du 19 octobre 1912, 
M. Pinon (Louis-André-Marie-Lucien), contrô- 
le ur des dé penses engagées hors class se, a été 


nommé agent chargé d'études à la direction 


du pudagf 


par arrêté du même jour, M. Bess'ère (Ro- 
hef de bureau de 8e Classe à l’adminis- 
centraie des finances, a été nommé 

W de 3 dépenses engagées de 2 classe, 
mpter mn : Jer septembre 4912, en re :mpla 


on { 


à ( 
cemel ique de M. Pinon, 
ét 7 ie 
Par 9 en date du 19 octobre 1942: 


\t. de Veyrac (Henri-Louis-Raymond), con- 
troleur des dépenses engagées de fre classe, 
a été promu contrôleur des dépenses engagfes 
hors € . à compter du 4er seplembre 1952. 

lix-Raymond) et Gourguet (Al- 
rceurs des dépenses engagées d0 
promus contrôleurs cs dé- 
à compter du 


© = 


2 isse, ont Été 
P enzagtes de 1re classe, 
4 f} ben 191? 

06 2——- 








Administration centrale. 





R f in Journal officiel du 11 sepltem 
bre 1912: page 3102, 3° colonne, 19% et 2% ligne, 
i u de: « Le Roux (Maurice), Lawile! 
(Louis), Junqua ‘René}, Chadzynski (Gustave), 
A (Jean) », À « Aime (Jean), Le Roux 
(Maurict Laude (Louis), Junqua (René), 
Chadz nski (Gus ve »+ 23e ligne, au lieu de: 

L Juis) », lire: « M, Boursigot 


MINISTÈRF. DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAÏLLEMENT 


Cabinet du ministre. 





Le ininislre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
ei au ra iillement, 

Vu la loi du 12 juitlet 191; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 194? 
üilulion du cabinet du ministre 


portant cons- 
secrétaire 


Vichy du 


irticle urique, — L'échelon de 
t'est com- 


Cäbine! du ministre. secrétaire d'Etal 
posC comme suit: 


Che] de cabinet. 


M. Louis Rabot, directeur adjoint à l'admi- 
1] “entrale, 


Chargés de mission. 
. Léopold Morel, ingénieur agronome, doc- 
. en droit, 
st Jean Trichet, ancien élève de l'écoie 
Lormale supérieure, agrégé de l’université. 
M. Marcel Vignau, sous-chef de bureau à 
l'administration centrale. 
Secrétariat particulier. 
Mile * Lechevallier-Chevig ard. 
Fail à Paris, le 22 octobre 191? 
MAX BONNAPOUS, 
—+ 0 +— — 








Organisation corporative paysanne. 





Par arrêté en date du ?0 octobre 1942, 
M. Camille Bégué, agrégé de lettres, inspec- 
teur d'académie, chargé de mission au cabi- 
net, exercera les fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprès de l’organisation corpo- 
rative paysanne. Il coordonnera, à ce titre, 
l’action des commissaires du Gouvernement 
auprès des unions régionales corporalives. 





MINISTÈRE DE L'INFORMATION 





Radiodiffusion nationale. 





ADMINISTRATION CENTRALE 


— 


Par arrèlés en date du 24 septembre 19% 
MM. Azam et Serignac, respectivement inspec- 
teur et rédacteur principal, sont promus au 
grade de sous-chef de bureau à l’administra- 
tion centrale de la radiodiffusion nationale 


—e + 


RÉGISSEURS DE DÉPENSES 


Par arrêté en date du 1 octobre 419%, 
M. ‘Jouanen contes eur, à été chargé, à tit 
intérimaire, des fon tioi 3 de régisseur des 
dépenses au poste de radiodiffusion de Tou- 
louse-Na'ional, en remplacement de M. Ladrix 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décrets n°s 2048 et 3049 du 10 octobre 1942 
portant promotions et nominations dans la 
Légion d'honneur au titre des combattants 
voiontaires de la guerre 1914-1918, 





Par décrets en date du 10 oclobre 1952, 
rendus sur la proposition du général de corps 
d'armée, secrétaire d'Etat à la guerre, en 
appiication de la loi du 25 juin 1958 porlant 
création d'un contingent de croix de la Lé- 
gion d'honneur (comballants volontaires de 
la guerre de 1915-1918 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre por- 
tant que les promotions et nominalions du 
résent décret sont faites en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (sans traitement 


‘Pour prendre rang du 10 octobre 1911 
Au grade d'officier 


POILLION (Jean-Baptiste-Henri), ancien ad 
judant-chef d'infanterie; ?9 ans de services, 
» campagnes. À été blessé et cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 


DARTHUY (Victor-Edmond), lieutenant ho 
poraire d'infanterie colonia!'e: 36 ans de ser 
vices, » Campagnes. A élé blessé et cilé. Ch: 
valier de la Légion d'honneur du 29 décembre 
1917. 

DELMENIQUE (Charles-Joseph-Clair), ancter 
lieutenant d'infanterie coloniale; 27 ans 4e 
services, 9 campagnes. A été blessé et cilé. 
pen de Ja Légion d'honneur du 16 juin 
915. 





Au grade de chevalier. 


BONIS DE BONAL {Antoine-Roger-Raymond), 
ancien sergent d'infanteri: , 17 ans de ser- 
cices, 5 Campagnes. A élé blesé et cité 
MédaiHlé militaire du 16 juin 1920, 

BRASSENS (Jeansntonin-Léon), ancien ser- 
gent d'infanterie: 25 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé el cilé. Médailké miii- 


lairé du 28 février 1956. 








COFFIN {Georges-Marie-Charles), ancien ser. 
gent d'infanterie; 2 ans de services, 4 cam: 
pagnes. A été bessé el cité. Médai!lé mili- 
taire du 12 mars 1928, 

DESSIRIER (Henri -Marcel - Tuska), ancien 
sodat d'infanterie: 9 ans de services, 3 came 
pagnes. A été blessé et cité. Médaillf mili- 
taire du 26 juin 1918. Réformé en 1910, a 
contracté, le 1° mai 1915, un engagement 
volontaire pour la durée de la guerre; «a 


servi dans un unité combatiante, Fracué 
cit reconnu jinapte pour deux mois, est revenu 
volontairement aux armées avant \ iin.de 
son inaplilud 

gr +7 er Henri-Guillaume an'iPn SeFe 

‘nt d'’ rie: 24 ans de serx 5, à Cale 
Dagnes. À 616 blessé l Méda ilairg 
du 8 décembre 1933 

LAFFOND {Jean-Josepl Il n lat d'in. 
fanterie: 17 ans de serv s, à CampAignes. 
A élé blessé et cilé. Médail mn du 
12 mars 492. 

PRAZ Albert-J s), an n adjulant-chet 
d'infanterie: 26 ans de services, 5 Campagt 


A été blessé et cilé. Médaillé m üre du 
16 juin 1920, 





T! OLLONY \lbe] Auguste 1 o'Jat 
d’ infat 11 { 2] 1115 ae «= t rl itit } { 

A élé cil M ï) | S nbre 
1953. 

TRAN-NE Léon), à Ï jat d'.nfan- 
eric; » is de sel es, 9 ill c . A té 
ble et (6, Médail mn du 17 juil. 
let 193: Non souinis à des obligalions mili- 
aires, à niract ] en2ag il niaira 
pour Ua durée 4 | s une 
int nDatta X l $ 
[| 1 1 (1 * 
| LA 10 ! { 

HACDOI ART DE FONTAINI \rt Forente 
Ma \ ( 5 vis 
de 2 1 . 
A ( Li I lu) t 

LAZERAS (I ( 3 
de ser l \ 

MG. Ji 1 

MEUNIER \il 1-Roh \ . fe 
crier Ina 11 | 4 J » 
de r'Y : hhas \ . à 
Médail mn | ju 16 ju 1920 

CHRETIEN Ï \ idju 
da: \ef \ L de 
services 1 (EEE À « VI 
mitilaire du }4 ju | 1919. 
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Décret n° 3035 du 10 octobre 1942 portant 
attribution de la médaille miltiare à titre 
posthume. 





Par décret en date du 10 oclobre 1952 
rendu sur la propesilion du general 4 orp3 
d'armée, secrcla d’Elat à la &g : i 
déciaralion du de I | LES 
d'honneur porta qu $s propos ns du Ü- 
sent décret sont faites formité à 3 
ct règlements en vigue méda | ire 
a élé contôré \ titre posthume aux aires 
dons les noms suivent 

2 reg x 1 ich 

LE COUARIIER (1 < b , 
et dévou S vuvant à Ambh | depui 
des opcralio e D S \ rej t 
iussilôt son poste d 1} La fo À 
à laqugl appartena Ù ta A 
sonniere 4 pris entre ] [ x | $ 
glorieusetni 1 om t à 
s'échapper pour re} ( le 
guerre avec palm 

MEX (Jean), soldat Jat bra 
Se trouvant à Ambilobe, au deb le ré 
ag contre Miégo-Suarez, à rejoint at tôt 
son poste de combat. La formation à Traurile 
! apauri nait ayant été faite | nnitre et 
prise entre deux feux, a été ! g'ur SP 
ment au moment où il cherchait à <'échap. 
per pour rejoindre nos lignes, Croix 1e gucrre 
avec name, 
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CIABASSIER (Louis), sodat: soldat brave 
et dévoué, Se trouvant à Armmbilgbe au dé- 


but des opéralions contre Diégo-Suarez, a 
rejoint aussitôt son poste de combat. La for- 
malion à laquele il appartenait ayant été 
faile prisonnière et prise entre deux feux, 
a été tué glorieusement au moment où il 
cherchait à s'échapper pour rejoindre nos 
dignes. Cro:x de guerre avec palme. 

PASCAL (Gaston), soldat: so'dat brave ct 
dévoué, Se trouvant à Ambilobe au début 
des opérations contre Diégo-Suarez, a rejoint 
aussitôt son poste de combat. La formation 
à laqueile, il appartenait ayant été faite pri- 
sounière et prise entre deux feux, à été tué 
glor eusement au moment où il cherchait à 


é'échapper pour rejoindre nos lignes. Croix 
de guerre avec paline, 
+ © + + 





Concours d'admission à l’école spéciale 
militaire en 1942. 





Jisle, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à l'école spéciale imililaire, en rempla- 
cement d'élétces démissionnaires cu décédés. 


4 Rouquetle (Pierre-Marie-Paul) (cassé 991. 
2 Lelong (Henry-Louis-Marie) (classé 952°). 
Les intéressés devront se melire en route 
en-lemps ulile pour pouvoir se présenter à 
J'école le 3 novembre 1912, avant dix heures. 
Toutes les dispositions insérées an Journal 
officiel du 2) seplembre 1912 à ‘a suite de la 
liste normale d'admission leur sont applica- 
bles. 
RAR CEE NE ER ET EEE 


—— —_— ——— 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Décret n° 3167 du 23 octobre 1942 portant 
concession de la medaille militare à titre 
posthume. 


a 


France, chef 
du 23 octobre 
du contre- 
marine, vu 


Pur décret du Maréchal de 
de l'Etat français, en date 
4952, rendu sur ja proposition 
amiral, secrétaire d'Etat à la 
la déclaralion du conseil de l'ordre de 
Légion d'honneur du 13 oclobre 1952 por- 
tant que les dispostions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règie- 
ments en \gueur, la médaile militaire a 
été concédée au quarlier-maitre dont le nom 
El: 
_ 


Décoration à lilre posthume.) 


Belmont Joseph-Jean-Baptstle }, quarlier- 
maitre fourrier de réserve, mue 2337-27-11. 
Cité à l'ordre ace l'armée de mer, 





—4-© © — pre 


Décret n° 3161 du 23 octobre 1942 relatif aux 
attr.butions « Marine marchande » du con- 
seil supérieur de santé de la marine et abro- 
geant les articles 8, 9, 10 du décrei du 13 scp- 
tembre 1956. 


+ 

Nous, Maréchal de France, chef de lEiat 
fra ils, 

Vu de décret du 15 septembre 1936 reia 
tif à l'orsanisalion des comimissionssde vi- 
site des marins du commerce et à Finstitu 
tion d'un conseil supérieur de santé de l'éta- 
b'issement national des invaiides de la, ma 
rne et, notamment, ses arlicles 8, 9 et 10: 

Vu le décret-loi du 17 juin 193% relatif à Ja 


régime 


ur- 


réorgamsalion et à l'unification du 
d'assurance des marins.et notamment 
ticles 14, 15, 16 et 46: 


ST 


Vu ja ‘oi du 12 avril 19%1 déterminant le 
régime des pensions de retraite des marins 
français de contnerce, de pêche ou de plai- 
sance et des agents du service général à 


bord navires et nolamment son arti- 


cle 4; 


des 





1942 relatif à 
de Ja marine 


Vu le décret du 17 avril 
l'organisation des services 
marchande ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à Ja 
marine, 


Décrélons : 

Art. fer, — Le conseil supérieur de santé 
de la marine est consulté sur tous les cas 
où intervient une question de santé, d’ap- 
titude physique ou d'hygiène concernant les 
gens de mer. 


Art, 2% — Le conseil supérieur de santé 
de l’élablissement national des invalides de 
la marine est supprimé et ses attributions 


sont dévolurs au conseil supérieur de santé 
de la marine. 


Art. 3 — Le médecin chef du service 
de santé de la direction des gens de mer 


participe aux délibérations du conseil supé- 
rieur de santé pour toutes les affaires prévues 
aux articles 1er et 2 du présent décret. 

Art, 4. — Les articles 8 et 9 du décret du 
13 septembre 1936 sont abrogés. 


Aït. 3. — L'article 10 du décret du 13 sep- 
tombre 1936 ést modifié comme suit: 

« Lorsque le poslulant à pension ou à 
allocation pour invalidité onu maladie esl 
domici.ié en dehors d’une circonscriplion ma- 
rime, le directeur de létabiissement na- 
lional des invalides peut, soit désigner nne 
commission spéciale de visite qui sera char- 
ée de l’examiner, soit faire procéder à cet 
examen par un médecin désigné. 

« Dans ce dernier cas, les conclusions du 
médecin chargé de l’examen sont soumises 
directement au conseil supérieur de santé de 
la marine », 

Art. 6. — Le secréiaire d'Elat à la marine 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 23 octobre 1942. 

PII. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 


PÉTAIX. 


Le contre-amirul, 
secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN. 
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Etablissements de pêches maritimes. 





Par arrèlé du 22 octobre 1932, a été nommé, 
pour compler du jour de sa prise effective de 
fonctions, à l'emploi d'agent de 2? casse du 
contrôle des établissements de pêches mari- 
limes, M. Sergent (Ch.-C.), en remplacement 
numérique de M. Brusq, admis à la retraite. 


——— 20 _— 





Station de Dunkerque. 





arrôts du 21 oclobre 1932, M. Jonnes- 
kindt (Joseph-Emile), chef du p'lolage de 1a 
station de Dunkerque, à été admis, sur <a 
demande, à cesser ses fonctions, pour compter 
du 21 septembre 1912. 


CR 


Par 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L’AVIATION 





Citations à l’ordre de l'armée aérienne com- 
portant attribution de la Croix de guerre 
avec palme. 





Sont cités à l’ordre de l’armée acrienne les 


officiers et sous-officicrs dont les noms sui- 
vent: 
THOMAS (Aaïin), liculonant, groupe de 


chasse 1/4: jeune officier pilote de chasse très 
doué, d'une haute valenr morale et d’un eran 
remarquable, Le 13 août 1942, a trouvé une 
mort gloriense, en combat aérien, en al!a- 
quant avc: uns fouguçc magnifique et en coi- 


traignant à atterrir en terri 

raignant à alterrir en territoire ami un avi 
adverse puissamment armé qui SurvO'ait Jes 
eaux terriloriaies. A la suite de cette ». 


j : att 
audacieuse, Son avion étant désemparé pe 
tir de l'adversaire, s'est parachuté et à Péri 


en mer au large de Dakar. 


(Cette citation annule et remplace ce 
l’ordre de la division aérienne Aconée on 
ordre général n° 34 du 17 août 14942, du géné. 
ral Comman@nt de l’air en Afrique occiden- 
taie française.) | 


SALAUN (Jean), lieutenant, groupe de 
chasse 3/6: jeune officier ayant toujours ma- 
nifesté une ardeur inébran:able dans : ACCOM.- 
plissement de son devoir et sa foi profonde 
dans les destinées de Ja -patrie. Magnifique 
officier dont le courage et l’abnégaiion doi. 
vent servir d’exemp'e aux promotions futures 
Engagé dès le.début des hostilités, à été 
“aballu en combat aérien, le 9% mai 190 
B'essé et fait prisonnier, s'est évadé à ja 
septième tentative après dix-huit mois de can. 
tivilé. Le 18 mai 1912, chargé d'assurer Île 
contact d'un hydravion adverse abattu ay 
large d’Aïger, a disparu en mer au cours de 
celle action. 


COLONGE (Georges), sous-lieulenant, groupe 
de chasse 3/6: jeune officier, excellent püote 
de chasse, modèle de courage réfléchi et d’'ab. 
négation. Le 2% mai 1940, seui équipier de 
son commandant de groupe, s’est porté avec 
lui à l'attaque d'une formation de quinze 
bombardiers ennemis. Bien que s'étant trouvé 
isoié n'a rompu le combat qu'après avoir ét 
alteint par le feu de l'adversaire. Attaqué 
par deux chasseurs ennemis, a réussi à leur 
échapper, mais son avion ayant pr's feu, à 
dû sauter en parachute. A été fait prisonnier. 
Déjà cité. 

THABUIS (Léon - Joseph), sous - lieutenant, 
groupe «le chasse 2/19: excellent pilote de 
chasse, d’une valeur morale au-dessus de toul 
éloge, esprit du devoir poussé jusqu’au sacri. 
fice, plein de cran et d’allant, a fait preuve 
de qualités militaires exceptionnelles et mani- 
festé les plus nobles sentiments. Ayant refusé 
un* affectation où l'appelaient ses connais. 
sances techniques pour rester auprès de ses 
camarades dans Ja bataille, a participé à de 
nembreuses missions et livré de furieux com- 
baïs, Le 17 mai 1910, n’a pas hésité à attaquer 
un ennemi plusieurs fois supérieur en nom- 
bre. A trouvé une mort glorieuse au cours 
de ce combat inégal. 

(Ceile cilalion annue et remplace celle à 
l’ordre de l’armée aérienne accordée par ordre 
« CU» ne 63 du 23 juin 1940.) 


GEXSON (Pierre), sergent-chef, escadrille de 
chasse 1/16: radio-navizant de grande valeur 
animé d'un magnifique enthousiasme, à parti 
cipé à plusieurs missions de guet et de cou- 
verlure et a toujours fait preuve d’un sang- 
froid et d’un courage exemplaires. Le 13 mai, 
au cours d’un engagement avec des bombar- 
diers et des chasseurs ennemis, à, par le icu 
d2 sa mitrailleuse, permis à son pilote de se 
dégager ct d’abattre un Heinkel-Hf., Le 19 mai 
1910, au cours d'une reconnaissance à basse 
allitude, son appareil ayant été abaïtu en 
flammes par la D. C. A. dans les lignes enne. 
mies, a été fait prisonnier avec son équipage. 
A effectué onze missions de guerre. 


DUPONT Pierre), capitaine, groune de 
bombardement 1/19: commandant d'escadrille 
d'élite qui, depuis son arrivée au front, s’est 
dépensé sans compter. À commandé plusieurs 
expédiiions et a participé à d’autres mission®, 
soit comme pilote, soit comme commandant 
d'avion. A obtenu &dexceilents résultats mal- 
gré les conditions d'exécution très difficiles. 
Le 8 juin 1910, a, comme bombardier, atteint 
de plein fouet je pont de bateaux de Missy- 
sur-Aisne qui constituait l'objectif du groupe. 
A trouvé une mort glorieuse, le 10 juin 191, 
en exécutant sa deuxième mission de la 
journée sur des éléments blindés progressant 
dans la région de Rethel, 


DELPERIE (Jean-Gabriel-Alberi). lieutenant, 
groupe de bombardement 1/19: jeune officier 
d'élite qui, après avoir été abatlu par ja D. C. 
A., le 29 inai 1910, a repris sa place au groupe 
dans jes moindres délais et a tenu à participer 
à TT première expédition. Le 5 juin, à trouvé 
une inort glorieuse, dans la région de Rouen, 
en menant un combat acharné contre JA 





Chasse ennemie, 
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Henri) djudant-chef 
AVENEAU (Victor - Henri), à ant-chef, 
pe de bombardement 1/19: sous-officier 
nitrailleur et commandant d'avion très con- 
jirmé, animé du plus bel esprit de sacrifice. 
À trouvé la mort, le 5 juin 41940, dans la 


région de Rouen, au cours d'un combat 
acharné contre la chasse ennemie. 
BEGUIER (Marcel-Pierre), sergent, groupe 


de bombardement 1/19: jeune radio-mitrail 
Jeur, plein d'enthousiasme qui, à peine arrivé 
au groupe, à été volontaire pour effectuer une 
mission de guerre. A trouvé une mort glo- 
rieuse avec son équipage, le 5 juin 1, dans 
ja région de Rouen, au cours d'un combat 
acharné contre la chasse ennernie. 


SCIINEIDER {André}, sergent, groupe de 
bombardement 1/»4: jeune sous-oificier pmmi- 
traileur plein d'audace et de bravoure, à ailir- 
mé sa parfaite mailrise au cours de nam- 
breuses missions de bombardement d'assaut, 
s'est particulièrement distingué les G, 7, 9 ci 
j3 juin 414910 au cours d'allaques d'engins 
blindés à la bombe, au canon et à la mitrail- 
leuse. Volontaire pour toutes les missions, 
s'est fait remarquer en ‘outes circonstances 
par sa magnifique tenue au feu. 

Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de l'escadre aérienne accordée par 
ordre général n° 20 du 26 juin 1910 -du grou- 
pement di bombardement n° 38.) 


HINCKER (Charles), sergent-chef, groupe de 
reconnaissance 2/33: radio-navigant énergique 
ct d'un grand courage. A pris part, comme 
initraileur, à de nombreuses et difliciies mis- 
sions de reconnaissance en vol rasant, assn- 
rant la défense de l’équipage et üidant l’ob- 
servateur dans la recherche du renseignement. 
Le 2? mai 1940, après avoir effectué brillam- 
ment une reconnaissance en vol rasant, son 
appareil, gravement atteint, a dû se poser en 
territoire ennemi. A été fait prisonnier après 
avoir tenté vainement de rejoindre les lignes 
armes. 


BALBIANO (Roger), sous-lieutenant, groupe 
etrien d'observation 502: officier observateur 
de valeur, allant et sonrageux, 1nimé d'une foi 
ardente et d’un inlassable dévouement. A 
trouvé une mort glorieuse, le 16 juin 1940, 
au cours d'une mission de reconnaissance, eh 
attaquant au sol une forte eolonne ennemie. 


BIZET (Eugène-Victor), sergent-chef, groupe 
aérien d'observation 502: pilote de tout pre- 
mier crdre. Ardent c@nbattant, faisant preuve 
d'un courage exceptionnel et du ylus parfait 
mépris du danger, Grâce à ses remarquabies 
qualités professionnelles, avait mené à bien 
de périlleuses missions d'observation dans les 
Ardennes belges, en mai 1940, Est tombé glo- 
rieusement pour le pays en attaquant à basse 
altitude colonne ennemie, aux aborde 
d'Elampes, le 16 juin 1940, 


COLLONGUES (Fernand), sergent-chef, forces 
acriennes de l'Afrique orientale française: 
Sous-nfficier d'élite que ses qualités profession- 


nelles et morales destinaient à une brillante 
carriere. A trouvé une mort gloricuse, Île 
10 <seplembre 1912 à son poste de tir, en ‘é- 


fendant le 
la garde, 


rrain de Majunga dont il avait 


DAILLIERE AI.-L), capitaine de corvelte, 
Commandant l'avion Jules-Verne: officier d’un 
Courage el d'une hardiesse exceplionnels. A 
préparé ct exécuté brillament ses nom- 
breuses missions de hombardement au cœur 
des lerriloires ennemis. 


COMET (P.-C\, enseigne de 
{re classe de réserve : 


Vaisseau de 


YONNET (Henri), premier maitre pilote 
d'aviation : 
CORNEILLET (Pierre), maître mécanicien 


d'a ‘ronautique ; 


SCOUR 
lant : 


DESCHAMPS (Georges), second 
trailleur bombardier, 
“ l'équipage de l'avion Jules-Verne: membre 
un équipage d'élite, à accompli avec har- 
diesse de nombreuses missions de boïnbarde- 
Inent au cœur des territoires ennemis. 
(Ordre « C » n° 86 du 10 octobre 1942.) 


Jean), maitre radiolélégraphiste vo- 


mail»e mi- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret n° 3135 du 22 octobre 1942 portant 
délimitation de périmètres à l'intérieur des- 
quels pourront être accordés des autorisa- 
tions de recherches et des permis d’exploi- 
tation de gites de mica dans les départe- 
ments de la Haute-Vienne et de la Corrèze. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la pro 
duction industrielle, 


Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les 
lois des 27 juillet 1880 et 16 décembre 1922, 
l'instruction du 3 août 1810 et le décret du 
18 novembre 1810 relatifs aux exploitalions 
de mines minières et tourbières ; 

Vu la lei du 28 juin 1927 inslituant le per- 
mis d'exploitation de mines et le décret du 
29 avril 198 portant règlement d’adminis- 
ue publique pour l'application de ladite 
01, 

Vu la loi du 17 juillet 1911 relative à ] 
recherche et à l’exploitalion des carrières € 
des tourbières, et notamment les articles 
et 8; 

Vu les rapports et avis du service des mines 
en date des 18 et 19 mars 1952; 

Vu l’avis du conseil général des mines en 
date du 20 juillet 1942: 

La section de l’agricullure et du ravitaille- 
ment, de la production industrielle et du tra- 
vail, des communications du conseil d'Etat 
entendue, 


cl 
a 
2 


Décrétons : 

Art. fer, — Les dispositions des arlicles 10 
et 43 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par 
les lois des 27 juillet 1880 et 16 décembre 1922, 
sont applicables à la recherche des gites de 
mica silués à l'intérieur des périmètres sui- 
vants: 

Dans le département de la Haute-Vienne: 

a) Les cantons de Saint-Yrieix-la-Perche et 
Nexon ; 

b) Les cantons de Bessines, 
zac et Nantiat, 

Dans le département de Ja Corrèze : 

c) Les cantons de Lubersac, Scilhac, Vi- 
geois et Uzerche. 


Laurière, Amba- 


Art. 2, — Les gites de mica compris dans les 
périmètres définis à l'arliele {er ci-dessus sont 
susceptibles de faire l’objet de permis d’exploi 
lation de carrières conférant à des tiers le 
droit exclusif de les exp'oiler, dans les con- 
ditions de durée fixées par l'arlicle 4 de la 
loi du 28 juin 1927 susvisée. 

Art. 3. — Le scerélaire d'Elat à Ja pro- 
ductlion industrielle est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 22 octobre 1912 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
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Homologation de normes. 





Le secrétaire 
trielle, 

Vu la loi du 21 
malisation ; 

Vu le décret du 2% mai 1941 fixant le statut 
de la normalisation, et natamment l’arlicle 1? 
qui précise que l'homoïogation des projets de 
normes est prononcée par le secrétaire d’Elat 
responsable ; 

Sur propositions du commissaire à la nor 
malisalion, 


d'Etat à la production indus 


mai 1911 relative à la nor- 





Arrèle : 
Article unique. — Sont homologues, à la 
date du 31 août 192, les six normes suivantes 
relatives à l'équipement ménager, mobil'er: 


AFNOR 0.5-01, — Chaise à usage domes 
tique, 
AFNOR 6,5 - O2. — Fauleuil 'éger, 
AFNOR 0,5 - 0. Fauteuil de repos, léger, 
AFNOR 0.5 - Qi, — Fauteuil de repos, 
AFNOR ©.5-05, — Lits et sommicrs ir.clé 
risliques dimensionnel'es 
AFNOR 0,5 - 06. — Tables à manger, caractlé:- 
risliques dimensionnel'es 
Fait à Paris, le 29 septembre 1952 
JEAN DBICHELONXXE, 
Le secrélaire d'Etal à la produ | 3e 


trielle, 


» 


Vu Ja lui du 25 mai 1951 relative à la nor- 
malisation ; 

Vu le décret du 2% mai 1941 fixant le statut 
de la normalisation, et notamment l'art cle 12 
qui précise que l'homologalion de: projets de 
normes €<t prononcée par le secrétaire d'E'at 
responsable ; 

Sur proposilions du mrmisaire à la nor- 


malisalion, 
Arrôle : 


Arlicle uniqu - Est homologu'e, à la 


date du 31 août 1952, Ja norme suivante relas 

live à la mécan:qut 

CNM 1501. — Dessins techniques pour indus- 
triées mécaniques, électriques et connexes : 


« formats, pl InaTyges 


Paris, le 29 


la5e, 
Fait à eptembre 192 
JEAN 
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BICHELONXE. 








Poutrerie de Saint-Chamas. 





Par arrèlé du 16 octobre 19:2, Mme Tour- 


ner (Françoise), née Perié, emplorée de bu- 
reau à la poudrerie de Saint-Chamas, annexe 
de Sorgues, est relevée de ses fonctons, par 


applicalion de l'article 4er de la loi du 17 juil 


let 1940, à compter du lendemain du jour de 
la notification dudit arrêté. 

Elle bénéficiera, dans cette posil on, des 
disposiiions de l’arlicle 2 de ladite loi. 


| | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 3102 du 20 octobre 1942 ‘déterminant 
les conditions d'application de la loi n° 446 
du 3 avril 1942 accordant des majorations et 
des allocations aux victimes d'accidents du 
travail où à leurs ayants droit. 





Nous, Mat il de France, ef de l'Elat 
français 

Vu Ja loi du 3 avril 19:52 a la de 
majoralions æ€t des allocalions au v.ctimes 
d'accidents du travail ou à leurs aya droit, 
ct nolamment son article 12 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à 1! léreur, du 
secrélaire d'Etat au travail, du ministr 
crétaire d'Etat aux finanri et du garde des 
sCCaux, anin.sire sec! re d'Elat à la just , 

Décrét 

Art 1er, - ] \ nes où Va d t de 
victim d'accidents du travail qui déài l 
obtenir le hénéfive des dispos ns d a Joi 
du 3 avril 1952 doivent souscrire une décla- 
ralion conforme au modè'e établi par le secré- 
laire d'Elat au travail et fournir le pic ct Y 
énumérées, 

les déclarations sont ar 1 S 
taire d'Elat au travai 

Art, 2, — li À ] « l 
de victimes d'a n du ( [e- 
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vendiquent le bénéfice de l'article 3 de la loi 
du 3 avril 1922 (bonificalion anruelle de 
9.006 fr.), de l'article G (accidents survenus 
dans une profession qui n'était pas encore 
assujettie à Ja législation des accidents du 
travail), ou de l'arlicle 8 (appareis de pro- 
thèse ou d'orthopédie), doivent, avant de 


souscrire la déclaration prévue à l'articie 1er 
ci-dessus, adresser une requête au président 


du tribunal civil compétent en vue de faire 
rendre l'ordonnance prévue par la loi. 


Le président statue après avoir entendu Je 


représentant du fonds de majoration des 
rentes 

Art, 3. — Sont applicables aux bénéficiaires 
de l'article 8 de la loi du 3 avril 1912 les 


décrets des 7 seplembre 1938 ot 3 juin 1939 
concernant l'asparcillage des mulilés du tra- 





| insi que les arrètés pris pouf leur exécu- 
Lot itefois, les bénéficiaires ne peuvent 
opter pour l'indemnité représentative de d'ac- 
quisilion et du renouvellement des appareis 
prévue par l'arlicie 3 de la loi du 9 avril 1898. 

Le centre d'appareillage adresse directce- 
ment au secrétaire d'Etat au trävail toutes 
ommunications, notficalions ou notes de 
{1 

Art, 1 — Sous mserrve des äispositions 
de l'article 7 ci-après, le seerélaire d'Etat au 
travail liquide Je montant des majoration, 
b fications et a:localio! ir le vu des dé- 
claraliôons souscriles et des pièces produiles 
par les inléressés dans les condilions fixées 
bi 17 e 1 Uu> 

Le service Jliquidatcur procède, s'il y a 
Jicu, à toules enquêtes et demande ton: 
évaircissements jugés nécessaires 

La jiquidalion est faite sous réserve de 
toutes revisions du montant de la rente qui 
pourraient ultérieurement intervenir, Ces re- 
viscons devront étre signaées au ‘taire 
d'Elat au travail par k débiteur de la rente 
et par le rentier lui-même. 

montant annuel 4 majorations et 
ahinvalons est at ii ill nul 1}. d 1: Î 
lin itement supér! 

Ari. 5. — Sous réserve des dispositions des 
ariirles 6 et 7 ci-après, les majorations, allo- 


calions ou bonificaiions, KEquidées par le se- 


crétaire d'Etat au travail, sont payées par «a 
caisse des dépôts ct consignations, chargée 
de la gestion financière du fonds de majora- 
liofi it s rt n'e=. 

Les frais judiciaires, frais. d’expertises, 


honoraires d'avocats et d'avoués, émolu- 
lnculs d'officiers ministéries, sont liquxkés 
et crdonnancés par le secrétaire d’Etat au 
travail, ls sont payés par la caisse des dé- 
pôts et consignations sur le vu des ordres 
de payement délivrés par le secrétaire d’'Ela 
au travail, Chaque ordre est adressé à la 
Cais-e: il indique expressment les noms et 
quaiilés des parties prenantes et, s'ii y à lieu, 
le numéro du compte à créditer ainsi que 
l'élabiissement dans Jequel est ouvert ce 
compte. 

Les frais d'appareil'aze sont remhonrsés 
aux centres d’appareillage dans les mêmes 
conditions. 


Art. 6. — L'Etat employeur paye directe- 
ment à ses crédirenliers les majorations, : 
localans ou bonifications liquidées par le se- 
crélaire d'Etat an travail ct notifiées par 
céni<i aù ] 


service débiteur de la rente. Il 
rembourse diréclement aux centres d'appa 
reillage 1cs notes de frais qui lui sont trans- 
mises par ie secrélaire d’Elat au travail. 
Toutefois, les majorations, d'Jocations ou 
honificalions correspondant À des rentes 
constituées à la caisse nationale des retraites 
pou: la vieillesse par l'Elal empoyeur, sont 
payées par 1e fonds de majoration. Elles Jui 
sont remboursées par le service débiteur sur 
Je vu d'états certitiés exacts par le directeur 


général de ja caisse des dépôts et consigna- 


tions, 
Art. 3. — A titre transiloire, le secré- 
taire d'Etat au travail peul faire procéder 


par les saciélés d'assurances, syndicats de 
garanlie et emp'oyeurs non assurés à la 
liquidation provisoire çt à la mise en paye- 


ment des majoralions dues à leurs crédi- 
rentiers au titre de la loi du 2 avril 1942. 





Les payements seront effeclués dans les con- 
ditions prévues par le décret du 20 juillet 
1922 et poursuivis jusqu'à une date qui sera 
fixée par arrêté commun du sectrélaire d'Etat 
au travail et du secrétaire d’Elat aux finances. 
Ils donneront lieu à remboursement confor- 
mément aux dispositions du même décret. 


Les débirentiers qui n'auront pas été invités 
par le secrélaire d'Etat au travail à procéder 
à la l'quidation previsoire et à la mise en 
MT des majorätions dues au titre de 
a loi du 3 avrit 1942 continueront à assurer le 
payement des majorations liquidées en appli- 
cation de lois antérieures jusqu'à la date qui 
leur sera notifiée par le secrétaire d'Etat au 
travail. 


Art. 8. — Les dépenses administratives de 
personnel et de imalériel qui incombent au 
secrétaire d'Etat au travail pour l'applica- 
on de la loi du 3 avril 1942 sont couvertes 
par des prélèvements effectués sur le fonds 
institué par larficle 10 de ladite loi par ordres 
du secrélaire d'Etat au travail adressés à Ja 
caisse des dépôts ct consignations, 


Le montant de ces dépenses est raltaché 
chaque année, par voie de fonds de concours, 
à un chapitre du budget du secerélariat d'Etat 
au travail intilulé: « Dépenses de fonctionne- 
ment du fonds de majoration des rentes d’ac- 
ciients du travail ». 


Art. 9. — Les recelles du fonds de majo- 
ralion comprennent: 


io Les avances qui lui sont consenlties per 
le Trésor, conformément à l'article 11 de !a 
loi du 3 avril 1942; 

2o Les avances qui lui sont consenties par 
les autres fonds institués par la législat'on 
des accidents du travail; 

Jo Le produit des laxes et contributions re- 
couvrées par applicalion de l'article 40 de la 
bi du 3 avril 1942; 

so Les remboursements effectués par l'Elat 
empoyeur en applicalion de flarlicie 6 ci- 
dessus; 

9 Le sokle crédileur du compte ouvert dans 
les écritures de la caisse des dépôls et consi- 
#nalions au fonds de garantie pour les opé- 
rations prévues par la loi du 15 juitlet 1922, 
arrêté à la date de publication de !a loi du 
3 avril 1942; 

Go Toutes sommes dues au fonds de garantie 
af titre des mêmes opérations et non encore 
recouvrées à la date de clôture dudit compte ; 

70 Les revenus et le produit du remhourse- 
ment ou «ie la cession des valeurs acquises 
à titre de placement. 


Les dépenses comprennent: 


fo Le remboursement des avances consen- 
ties par le Frésor; 

2o Le remboursement des avances consen- 
Les par :es autres fonds; 

3o Les payements des majoralions, boni- 
fications et allocations effectués directement 
pür la caisse des dépôts et consignations ; 

4e Les payements de toute nature effectués 
sur l'ordre du secrétaire d'Etat au travail dans 
les conditions fixées par Flarticie 5 (alinéas 2 
et 3); 

5e Les parements et remboursements de 
toute nature ceffeelués à titre tlransiloire 
conforméinent aux dispositions de l'artice 7; 

Go Le montant des cépenses administratives 
de personnel et de matériel du Secrétaire 
d'Etat au travail afférentes à l'application de 
la loi Gu 3 avril 1932 et, à litre transitoire, des 
lois de majoration antérieures ; 

7° Le remboursement des frais d'adminis- 
tration et de geslion de loule nature auxque:s 
donnent lieu les opérations de reccttes €t 
de dépenses cidlessus visées, et _nélamment 
des dépenses de personnel el de matériel sup- 
portées par la caisse des dépôts et consigna- 
tions ; 
8e Le prix d'achat des valeurs acquises à 
litre de placement. 


Art. 10. — Le compte ouvert par la caisse 
des dépôts et consignations au fonds de majo- 
ration des rentes porle inlérèt au laux servi 
par le Trésor à celle caisse. 


ne 

Les recettes et les dépenses du fonds de 
majoration prennent valeur du quinze du 
chaque mois. 3 

Les disponibilités du fonds de ma joralion 
peuvent être placées par la caisse des dépôts 
et consignations en valeurs de l'Etat ou jouis. 
sant de la garantie de l'Etat, en valeur: du 
Trésor et de la caisse autonome d'amonis, 
seinent. 

La caisse des dépôts et consignations 
établit le 31 décembre de chaque année un 
état des receltes et des dépenses du fonds de 
majoration, qu'elle communique au serré. 
laire d'Etat au travail. 

Art. 41. — A partir du fer octobre 19% 
le taux g.obal des taxes à percevoir en 19% 
pour l’aimentation des divers fonds prévus 
pe la législation des accidents du travail 

xé par le décret du 31 décembre 1951, est 
modifié ainsi qu'il suit en Ce qui concerne 
les professions autres que les professions agri. 
coles : , 

1o Taxes porlant sur les 
rances: 43 p. 14; 

20 Taxes portant sur les capitaux consti 
tutifs: 129 p. 400. 

Le produit de chaque calégorie de taxes 
sera ventiké par la caisse des dépôts et con. 
signations "confommément à l’article 2? du dé. 
cret du 31 décembre 1M1, sous réserve de la 
modification suivante : 


primes d'assu. 


Capitaux 
Primes conslilulits 
Au lieu de: — _ 
« Fands de garantie (loi du 


45 juillet 1922)......... 6:50 13.50 », 
Lire : 
« Fonds de majoralion des 
rentes (loi du 3 avril 
MSA < 02.08 96.0 ». 


Art, 42, — Un décret con!lresigné par le 
secrélaire d’Elal au travail et le ministre 
secrétaire d’Elat aux finances fixera l'eflec- 
tif dans les limiles duquel le secrétaire d'Etat 
au travail sera aulorisé à recruter Île per 
sonnel nécessaire à l'applicalion de la loi 
du 3 avril 1952, ainsi que les conditions de 


recrutement el de nomination de ce per. 
sonne, 

Art, 13 — Le chef du. Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


secrétaire d’Elat au travail, le ministre :. 
crétaire d’Elat aux finances et le garde dos 
cceaux, ministre secrétaire d'Etat À la jus. 
lice sont chargés, chacun en ee qui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de l'Eat 
français et inséré au Journal ofjiciel de 
l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 2% octobre 1912. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secétaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELIE. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux financri, 
PIERRE CATHALA. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH RARTHÉLEMY, 
——— + @ à 
+ 





Concours de rédacteurs stagiaires 
à l'administration centrale. 


Par arrèlé du 13 juin 1942, il a été ouvert 
un concours pour l'emploi de rédacteur s!1- 
giaire à l’administration centrale du secrelx 
riat d'Elat au travail. 

Les épreuves commenceront le 1er dé- 
cembre 1942. Elles auront lieu-simultanément 
à Paris, à Lyon, à Toulouse, à Clermont-Fer- 
rand et à Nancy. 

Le nombre des places mises au concours 
est fixé à douze au minimum. 
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pr" gt médecine du travail et de fixer 
règles générales d'action des médecins 


inspecteurs du travail. 


Le secrétaire d'Elat au travail, 

Vu l'article #4 de la loi du 31 octobre 1941 
relative à la protection médicale du travail; 
Vu les propositions du secrélaire d'Etat à :a 
santé, 

Arrête: 

er, — La composition du comité per- 
chargé, ainsi qu’il est prévu à l’arti- 
ele À ja loi du 31 octobre 1941, d'élaborer 
in doctrine de la médecine du travail et de 
les règes générales d'action des méde- 
aspecteurs du travail est fixée comme 


Art 
maneri 


a) Membres de droit. 


Le directeur du travail. 

Le médecin inspecteur général du travail, 
conseiller technique du secrétariat général du 
travail et de la main<l'œuvre. 


b) Membres proposés par le secrétaire d'Etat 
à la santé. 


M. le docteur Barthe, médecin chef de :a 
société Ec!airage, chauffage et force motrice, 
membre du conseil supérieur de l’ordre des 


Jhéaccins, 


M. le professeur Duvoir, directeur de l'ins- 
titut d'hygiène industrielle et de médecine du 
travall à la faculté de médecine de Paris. 


M. le professeur Mazel, professeur à la 
faculté de médecine de Lyon. 
M. le docteur Theil, médécin inspecteur de 
ja santé, 
M Je docteur Goulène, médecin d'usine. 
» 


c) Autres membres. 


hépilaux de Paris, 
la faculté. 

M. le docteur Martiny, médecin chéf des ate- 
lierscoles de ja chambre de commerce de 
Paris, chef du bureau de l'orientation profes- 
sionnelle et du placement du commissariat au 
travail des jeunes, 

M. le docteur Ménétrier, médecin ‘inspec- 
teur général du travail. 

M. le docteur Gros, médecin inspecteur gé: 
néral du travail. 

. M. le docteur Sureau, professeur agrégé à 
la facuté de médecine, chargé de mission au 
secrétariat d'Etat au travail. 

M. le docteur Bour, chargé de mission au 
secrétariat d'Etat au travail. 

Le directeur de l'organisation sociaie. 

Le directeur général des assurances socia'es 
et de la mutualité. 

L directeur adjoint du travail, chef du ser- 
Vice central de la main-d'œuvre et de l'ins- 
pection du travail. 


docteur Winter, ancien interne des 
ancien chef de clinique à 


Le comité ainsi composé sera présidé par 
M. le docteur Barthe. 
Art, 2 


Enr Le secrétaire général du travail 
1 ac ja 


a Main-<l'œuvre pourra, pour l'étude 
ue questions déterminées, adjoindre au comité 
permanent toute personne ayant une compé- 
feace paruculère sur ces questions. 
LA J. — Le secrétaire général du travail 
‘ue là Main-d'œuvre est chargé de l’exécu- 
lion du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 6 octobre 1942. 

HUBERT LAGARDELLE. 

+6 + 





Inspection du travail. 





Par arrêté du 30 septembre 192, M. Lenh- 
1 nn. inspecteur du travail, a été rayé de la 
iste d'aplitude pour les empiois d'inspecteur 
joint de d'inspecteur divisionnaire ad- 
LT ravai de la main-d’ 
l'année 1942. : a Main-d'œuvre pour 


—— 09 


manent chargé d’élaboren la doc- | 





Par arréi4 du 21 seplembre 1942, les di<po- 
sitions de l'arrêté du 15 mai 1942 ont été rap- 
poriées en ce qui concerne la norminalion de 
M. Faivre en qualité d’inspecteur division- 
naire adjoint du travail, et l'affectalion de cet 
agent à Montpellier. 


Par la même décision, M. Faivre a élé rayé 
de la liste d'aptitude pour les emplois d’ins- 
pecteur divisionnaire et d’inspecteur division- 
naire adjoint du travail et de la main-d'œuvre 
pour l’année 1912, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 3136 du 17 octobre 1942 relatif à 
l'attribution des traitements des directeurs 
de l'administration centrale des postes, télé- 
graphes et téléphones. 





Nous, l'Etat 


français, 


Maréchal de France, chef de 


Vu le décret du 7 juin 1930 fixant les trai 
tements du personnel de l'administration cen- 
trale ; 

Vu le décret du 26 mars 1941 fixant les trai- 
tements des directeurs de l'administration cen- 
trale ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances ‘et du secrétaire d'Elat aux com- 
munications, 


Décrétons : 


Art. fer, — La répartition des directeurs de 
l'administration centrale des postes, télégra- 
phes et téléphones ermitre les différentes classes 
est faite par le secrétaire d’Elat aux commu- 
nications, compte tenu de l'importance res- 
peclive des directions ct d’une manière telle 
que la dépense correspormlante ne dépasse pas 
celle aui résulterait de l'attribution du trai- 
tement moyen à chacun de ces directeurs. 


Art. 2. 
abrogé. 


— Le décret du 26 mars 1911 est 


Art. 3 — Le ministre secrélaire d'Elat aux 
finances et le secrélaire d'Etat aux commu- 
nications sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le #7 octobre 19%. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATUALA. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 2800 du 8 septembre 1942 portant 
création d’une direction générale des tra- 
vaux publics du haut commissariat de l’Afri- 
que française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu le décret du 18 octobre 19% réorgani- 
sant le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française et les textes modificalifs 
subséquents; 

Vu le décret du 25 juin 1910 créant un haut 
commissariat de l'Afrique française ; 

Vu:le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
ment sur Ja solde et les accessoires du per- 
sonnel co:onial et les modificatifs subséquents 





= —— 


notamment les décrets des 11 octobre 1934 ct 
23 juillet 1937: 

Vu le décret du 4 août 1912 créant cn Afri- 
que occidentale française une inspection gé- 
néraie des travaux pubiics et les textes qui 
ont modifié ; 

Vu le décret du 9 mai 1936 portant organi- 
sation générale des services des travaux pu- 
blics et des mines des colonies et statut du 
personnel et tous actes ultérieurs ie modi- 
fiant, 


Décrétons : 
Art, 1er, — ]] €st créé auprès du haut com- 
missariat de l'Afrique française une direction 
gänérale des travaux publics de l'Afrique occi- 


dentale française et du Togo. 
Art, 2. — L'inspecleur général des travaux 


publics en fonctions prend le titre de direc- 
teur générai des travaux publics de l'Afriqusa 
occidentaie française et du Togo. 

Il reçoit la solde aflérente à son grade dans 
le cadre général des travaux publics des co- 
lonies, alnsi que les accessoires de solde, allo- 
cations ou indemnités diverses de toute na- 
ture, prévus par les textes en vigueur. 

Art, 3 — Par dérogation aux dispositions 
du prem'er alinéa de l'article 2? du décret du 
9 mai 1936, les attributions du directeur géné- 
ral, l’organisation et le fonctionnement de ses 
services, seront définis par des arrèlés pris en 
commission permanente du conseil de gou- 
vernement par le haut commissaire de l’Afri- 
que française. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions, 
nolamment 10 décret susvisé du 4 août 1912, 
contraires au présent décret, qui entrera en 
vigueur à compler du 1er janvier 1943. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1912, 

PI, PÉTAIN. 

Par” le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


— ————— — hp @ d—  — —— 


Décret n° 3065 du 20 octobre 1942 modifiant 
l'article 374 du décret du 21 juillet 1925, 
fixant les règles relatives au régime de la 
propriété foncière en Cochinchine, 





Nous, 
français 

Vu J'article 18 du 
3 mars 1851; 

Vu le décret du 21 juillet 1925 .fixant les 
règ'es relatives au rézime de 
cière en Cochinchine : 

Sur le rapport du secrétaire d'Elaf aux ca- 
lonies, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


sénatus-consulte du 


la proprié:é fon- 


Dé:rétons: : 


Art. fer, — Les deux derniers alinéas de 
l'article 9374 du décret du 21 juillet 1925 zus- 
visé sont remplarés par les dispositions sui- 
vantes: 


« Si le défunt est Annamilte ou Asiatique 
assimilé: au moyen d'un tableau géné3,0gi- 
que dont l’exaslilude est affirmée en un rer- 
lificat de notoriété signé de trois 
dignes de foi, amis ou voisins de la familie 
Dans les villes, le chef de quartier, et dans les 
villages le maire et les deux nmotah'es in<tru- 
mentaires (lluong-Iao et Huong-Thon) v,se- 
ront l’arte dont il s’agit après avoir affirmé 
l'identité, Ja capacité et l'honorabilité des trois 
personnes signataires, ainsi que leur auatité 
d'amis ou de voisins de la famille » 


personne 


Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux cotcnies 
ré de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de j'Etat 
français et au Journal officiel de l’'Indochine 
et inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 
Fait à Vichy, le 20 octobre 1992. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, chef de ;’Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


+ 0 © 
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indemnité journaïiière allouée aux militaires 
des étais-majors du Sénégal et de la Gui- 
née, 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances 
et je secrélaire d’'Elat aux colonies, 

Vu l'articke 7 de l’arrèté interministériel du 
46 juillet 4941 altribuant une majoration d'in- 
dernn'ié pour charges militaires et une indern- 
nilé journalière de zone aux müitaires appar- 
tenant aux formations en opérations ou sta- 
üonnées dans une zone dangereuse, 


Arrêlent: 


Article unique. — La majoration d'indermn- 
nité pour charges militares et l'indemnité 


journalière de zone prévues par l'arrêté inter- 
tuinistériel du 16 juillet 1941 sont allouées au 
taux no 2 aux miilaires des états-majors et 
format'ons désignés ci-après statjonnés au 
Sénégal et en Guinée pendant les périodes 
suivantes : 


40 Armée de l'air (Sénégal). 
Du 10 mai au 8 juillet 1952 inclus. 


Etal-major du groupement no 4. 

Groupes de bombariement nos 2/62 el 1/62. 

Groupe de chasse n° 2/6. 

Groupe de chasse n° 1/4. 

Section de combustibles de Thiès: 

Sections de défense mes 1, 2, 5, 4, 11, 12, 43, 14, 
2, 21, 2, 3, 24 


1° 


o Armée de terre (Guinée). 


Du 14 mai au 7 juin inclus. 
Elatmajor du commandement militaire de la 
Guinée. 
Du 11 mai au 10 juin inœus. 
4er batailon du régiment de Guinée (sauf les 
4 el 2 compagn es). 
Du 11 mai au 19 juillet inclus. 
are conpagnie du 4 bataillon du rigiment de 
Guinée. 
Du 19 mai au 23 mai inclus. 
2 compagnie du {° balaillon du régiment de 
Guince, 


Du 11 mai au 15 juin incius. 


L 


(sauf :e 
l'éciipe ’a- 


2e bataiion du régiment de Gu'néce 
peloton d'accompagnement <t 

ut), 
Du 11 mai au 31 juillet inc'us. 


Peblon d'accompagnement et <quipe radio 


du 2*batailon du régiment de Guunéec. 
1932 


Fait à Vichy, le 15 octobre 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES RRÉVIÉ, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux colonies, 


PIERRE CATHALA, 








Décret n° 3111 du 17 cctcbre 1942 portant 
naiuraiisaion, réintégration, access on aux 





etes queen 


droits de civyen français ct Mbération ées | 


hens j'atiigez ice, 





Nou:, Maréchal de France, chef de l'Etat 


sut raprort du gar des sceaux, mir s- 
tre st Otaire « Et il 1 1 tai "+, 
Décr l 
Art. fer, — Sont naiuralsés Français, par 
appücalion de l'article 6 ($ 1°) de :a loi du 
10 août 1927 
ARVANITIS Spyridion coiffeur, né le 


| \sie Mine ire), de- 
‘Rhônt 

Mathide), femme MORLANNE, 
1913 à Purchena Espagne), 
(Scie). 


23 février 1906 
meurant à Vill 
CABRONERO 


née le 5 octobre 


urbanne 


demeurant à -Clichy 


| 





DE EXPOSITO (Angel), biscuitier, né le 
17 juiliet 4919 à Chelva (Espagne), demeurant 
à Villeurbanne (Rhône). 

ESCARTIN  (Luz- Félipa -Joséfa), née le 
237 janvier 1915 à barceléne (Espagne), de- 


meurant à Ceslus (Cirondke). 

ESCARTIN (Marina-Aurélia-Mercédès), née 
le 16 janvier 193 à Barcelone (Espagne), de- 
meurant à Cestas (Gironde). 

LIZANA (Vicemta-Lucia), veuve ESCARTIN, 
née le 22 janvier 1836 à Lasce!llas (Espagne), 
demeurant à Ceslas (Gironde), 

MARZ (Martha), née le 26 avril 
(Suisse), demeurant à Bains (Vi : 

TCHIDEMIAN (Antranick), marchand forain, 
né le 19 octobre 1900 à Karpoutk (\se Mi- 
neure), demeurant à la Tour-du-Pin (Isère). 

Français, 


Art, 2. naturalisés 
applicalion des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 
de ja loi du 19 août 1927: 

BRUCK (Frantz-Augnsle-Joseph), directeur 
d'imprimerie, né le 2 janvier 4895 à Arlon 
(Begique), et TEUGELS (Marie-Louise -Emm 1- 
Adélaïde), sa femme, née le 10 novembre 
1902 à Louvain (Belgique), demeurant à Bois- 


1911 à Bâle 


STPE |) 


_— Sont par 


1er) 


Colombes (Seine). 

HAMER (Francois), manœuvre, né le 2 oc- 
tobre 191 à Selnici (Yougoslavie), ayant 
deux enfants mineurs: 4° Eliemne, mé le 


13 août 1922 à Selnici (Yongosiavic):; ?e Ma- 
rie-Françoise, née le 7 août 1924 à Zagreb 
(Yougoslavie), et ZGURIC (Anna), sa fommme, 
bée le 15 novembre 189% à Pokupsko (Yougo- 
slavie), demeurant à Chambéry (Savoie). 


Art, 3. — Sont réinlégrées dans la quailé 
de Française qu'elles avaient perdue par {eur 
mariage avec un élranger {art. 11 de la loi du 
10 août 1927) : 

CARPENTIER (Paule-Marie-Emélia), femme 
MACKENZIE, née le 7 janvier 19535 à Cahon- 
Gouy (Somme), demeurant à Abbeville. 

CASTELNAU (Victorine-Louise), femme 
WARNERY, née le 11 décembre 1866 à Monl- 
peilier (HCraull), y demeurant. 

DELCOURT (Marcele-Marie), veuve MAEXZI, 
mée [e 2 juin 199% à Fouencamps (Soimm”), 
demeurant 


à Pars. 
FOURNIER 
VANCINI, née le 


veuve 
Antibes 


(Ebsabeth-Joséphine), 
3 janvier 1865 à 
(Alpes-Mailime:), demeurant à Nice, 
LALEU (Germaine-Angélique). femme LOU- 
VET, née le 46 août 12035 à Lile (Nord), de- 
meurant à Sainlt-Prix (Seine-et-Dis2). 
MACAULT (Rachel-Fernande)., femme TALA- 





VERA, nûe Je 27 septembre 1894 à Montgui:- 

lon (Main°-et-Lore), derneurant à Paris. 
MINGOT {Mar:e-Cafherine), femme ROCHE, 

née Je 13 déceanbre IS à Mazervrat TMaute- 


Loiret, d'meurant à Nice {Alpes Marilimes). 
PERNES (Marie - Awsustimre - Mara fermme 
KLUSZOCZTINSKI, mée Le 11 août ISS7 à Auxi- 


le-Châleau (Pas-de-Calais), Y demeurant. 


POTIN 'Andrée-Eugénie), femime GALAZZO, 
né: je 18 mai 194 à Sorel Château ‘Nord, 
demcurant à Sun:-Eugène (A'ger). 

SUQUE (Marie), fomme CASASSA, née Île 
27 ociobre 1881 à Cabr's {Alpes Maritimes), 
demeurant à G'asse (règne département. 

110 e ” . * ” 

VASSEUR (Gcrman®-Pau:e), femme FRAN- 
RLIN, née de 23 janvier 1900 à Amiens 
(Somme), deineurant à blize (Hautes-Prré. 
nés). 

Art. 4. — Sont naluraisés Francais par ap 


plication du décret du 4 décembre 


HORBER (Antoïne), so'dat nu 5° régiment 
étranger d'infanterie à Teng (Tonkint, né ïe 
2 seplembre 1993 à Schc@ius-Martinsbruck 
(SUs* 

MATYUS {Eugène Edouard), agent comm 
cali, né le #4 août 1902 à Ujpest - (Hungrie), 


deumcurant à Saigon (Cochinchine 
Art. »,. — Est admis 
h francais (décret du 23 juiket 1955 

PJIAN DINIHE HOAN (Honor). professeur, né 
le 20 janvier 1397 à Kinh-Khé (Toukin), de- 
meuruut à Hanoi (Tonkin). 


à jouir des droits de 


Citow 





Art. 6. — Est admis à. jouir des droits 
citoyen*français (senatus-Consult A 
let 1865) : ° eu Ai he 

LEMDJADANT (Benaïssa), matelot canne 
aux équipages de la flotte à Bizerte (Tuniq 
né le 25 avril 1918 à Zemmora (Oran), 


Art. 7. — Est aulorisé à 5e faire n 
liser en Suisse (art 9, $ 1°, de 
10 août 1927) : 

MARQUET (Marrel-Joseph), né le % nd 
1906 à Reignier (Ilaute-Savoie), deineurant à 
Genève (Suisse). k 

Art. 8. — Le garde des sceaux. 
secrétaire d'Etat à la justice, est 
l'exécution du présent décret, 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 octobre 1922. 
PH, PÉTAN, 
Par le Maréchal de France, che! de l'E 
français : 
Le garde des sceaux, 
iministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


—$-S-2—— 


CARTER 
la loi du 


Ministre 
] Chargé de 
qui sera publié 





Décret n° 3125 du 17 octobre 1912 
portant naturalisation et réintégration. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eut 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mini: 
secrétaire d'Elat à la justice, 


Décrétons : 


Art. fer, — Sont naturalisés Français, par 
application de l’artitle 6 (8 1°) de la loi & 
10 août 1927, 

GIROLAMI (Béatrice), femme AUGE, née 
10 décembre 1912 à Volterra (Italie), demex 
rañt à Toulouse, 

BRAUN (Eugène). contremaftre d'usine, m6 
le 10 juillet 1906 à Mako (Hongrie), demeurul 
à Château-Chinon (Nièvre). 

DURIEUX (Camilie - Théophile - Joseph, on 
vrier agricole, né le 13 septembre 1915 à Lee 
(Nord), demeurant à Heudicourt (Eure). 

ROSSO (Jennne-Thérèse), veuve 
née le 29 juillet 1892 à Valbomme (Alpe 
times), demeurant à Antibes {même -Fh 
menti). 


Art. 2, — Sont naturalist 
applicalion des articles 6 ($ 
de la loi du 10 août 1927: 

DJAMAKORZIAN (Avédis), manmaœuvt 
en 1907 à Malalia {Asie mineure}, avan 
eufants mineurs: fo Suzanne, née le 21 
cembre 1929 à Valence {Drôme}; 2° Gers 
né le 46 décembre 1845 à Valence (Dr 
TERZIAN (Azerdouhie), sa femm 
20 octobre 1911 à Afion-Karahissar (AS 
neux»), demeurant à Valence (Drôm 

MARTOS (Blas), polisseur, mé le 1i 
1905 à Torrebhlascopédro Espagne), et ni 
Jacinthe-Joséphine), sa femme, née 1° 2 
let 1908 à Béas-de-Segura (Espagne), d'! 


rant à Pierre-Bénile (Rhône). 


SORASIC, 


Mari 


5s Fra! 


s 
1°) 


et $ 1 


POWIS DE TENBOSSCHE (Henri-M 
seph-Antoine), administrateur «re: soc 
le 12 octobre 1897 à Eelen (Begique 


‘ 


une #! 


ile mineure, Monique-Marie-Thé1 
le S février 19335 à Paris, et 


GUSTIN (Re 
Athus 


sa femme, née le 25 avril 1901 à 
uique), demeurant à Paris. 
VAJDA (Alexandre), arlisan moul 


15 mars 1909 à 
deux enfants mineurs: 
rrier 1928 À Paris; 20 Gilbert-A à 
+ juillet 1949, à Lven, et WIESINGER 
lotte), sa femme, née le 1er janvie! 
pest (Hongrie), demeurant à L\ 


VAN RUYMBEKE  (André-enri-Il 
cullivaleur, né le 6 décembre 4907 à M°174 
(Belgique), ayant sept enfants M 
{jo Antoinelfe-Jeannelte, née le 17 jan 
à Sissonne (Aisne) ; *° BernadettePau 
le 26 fivrier 1935 à Sissonne,; 9° 


Budapest (Hongri 


jo Pierre-An 


Mar 
(AIS 
Mo! 
tem 








— 
194 
—_.$ 

roits 
ii je 


LOL NE 
'unisie) 
) à ’ 
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Ne 

ï née le 1 avril 49% à Monteomet 
7010 ï Juliette, née le 27 juin 1957 à 
Montcornet ; 5° 140 CE , né le 4 sep- 
Mure {93 à Montcornet; 6° Marie-Madeleine- 

M: née te 13 septembre 1939 à Mont- 
JANET \paria-Jeannette, née le 22 janvier 
ii à Montcornet, et VAN DAMME (Irma- 
Ce ‘ <a femme, née le 4er juin 1908 à Oas- 


re Belyique), demeurant à Vigneux-Hoc- 
ya RUYMBEKE (Léon-Henri), cultivateur, 


x juivet 1910 à Mécrendrée (Belgique), 
"+ "quatre enfants mineurs: 1° Bernard- 
"Lie 21 février 1935 à Sissonme (Aisne) : 
Joan, né le 17 mai 4937 à Montcornet 
> Richard-Edmond, né le 20 novem- 


CREER 


ee 1YR à Montcornet: 4e Isabelle-Marie, née 
Je 20 mai 1940 à Laval (Mayenne), et VAN 
DAME (Margareta-Francesca-Hortensia), sa 
{0 ‘e le 2 octobre 1910 à Aostaken (Bel- 
£ ï irant à Vigneux-locquet (Aisne). 
ique), 

art, 2 — Sont réintégrées dans la qualité 
de Fra «e qu'elles avaient perdue par leur 
gnariage avec un étranger (art. 11 de la loi 
du ! il 1921): 
L RASSOLI Chérubine-Rose-Marie }, femme 
FALUHERO, née le 26 février 189% à Monaco, 
demeurant à Monte-Carlo. 

JOURDAN  ( Yvonne - Alexandrine : Emilie }, 
{ e SCHULTUESS, née le 14 juillet 189% à 
Sétit (Consta , demeurant à Alger. 


JOSSERON (Aice-Marthe), veuve HUBER, 
3 juin 1892 à Levallois-Perret (Seine), 


à Peris, 


der ] 

TOESCA (Joséphine), femme DUCATO, néé 
fe 16 septembre 1871 à Saorge (Alpes-Mariti- 
mes), demeurant à Nice. 


art, 4. — Est naturalisée Française, par 

de la loi du 20 décembre 1923: 
Hope), femme BOUTELLEAU, 

bre 1911 à Salisburg (Rhodésie), 


LERESCITE 


née le 21 : 
demeura i Tunis. 

art, 5. — Le garde des s<ccaux, ministre 
crétaire d'Etat à la justice, est chargé de 


d'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fa t à Y ‘hy le 17 octobre 1912. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le garde des sceaux, ; 
secrélaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH PBARTHÉLEMY. 
—— 4 @ + 
æ 


ministre 





Suecessions en déshérence. 





Par jiug ten date du 30 avril 1942, le 
bunai de première instance de Draguignan 
sur da requ du directeur général de 
siStrement, des domaines et du timbre, 
iné les publications prescrites par far- 
2 du décret du 20 octobre 19%, préala- 
<ment ( ji en possession des succes- 
ns en désh4 e de M, Da Silva (Manoei), 
‘ à Aiguine:, décédé le 11 septembre 
d gue (Marie), veuve Sis- 
Tourtour, décédée 1e 23 mai 


date du 4 février 1942, le 

remière -inslance de Bordeaux a, 

‘à Teqicle de l'administration des domai- 
nn 4es publications et affiches pres- 
l larticle 770 du code civil préala- 
à 1elnlvoi cn possession des succes- 


, “auVain (Louis-Julien-Alfred}, décédé en son 
lalence le 21 mars 1938. 
lt (Hélène), veuve Perès, décédée en 
domicile à Bordeaux, D, rue Privat, ie 
‘cembre 1939. 
Laye (Marie), 


1 Le 


le), décédée en son domicile à 
» 22, impasse Carros, le 45 juin 1939. 

M rue Jaudet, veuve Thévenet, décédée en 
évrier à Saint-Sulpiceæt-Cameyrac ie 
Cvri 92, 





Par jugement en date du 4 mars 12, le 
tribunal de première instance de Bordeaux 
a, sur da requête de l'administration des do- 
maines, crdonné les publications et affiches 

escrites par l'article 770 du code civil préa- 
abiement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Jcanne-Marie Picassette, décédée 
en son domicile à Bordeaux, 100, rue de Seint- 
Genès, le 6 août 1939, 

Par jugement en dale du 8 juillet 1952, le 
tribunal de première instance de Bordeaux a, 
sur la requête de l'administration des dorr'ai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres. 
criltes par l'article 770 du code civil préala- 
blement à l'envoi en possession des <ucces- 
sions dv: 

Lucieuse Victoire, décédée en son domicile 
à Bordeaux, 16, rue Buuquière, ie 3 dé:empre 

Langlume (Gabriel), domicilié à Bordeaux, 
décédé à Nola (Cameroun), le G février 1915. 

Napes (Louise-Amélia), veuve Salanoubat, 
décédée en son domicile à Bordeaux, 22 rue 
de Bègies, le 21 juin 1940. 

Montpellier (Françoise), veuve Lamagnère, 
décédée en son domicile à Bordeaux, 15, allées 
des Peupliers, le 5 janvier 4941. 

Gauchy (Flavie), domiciliée à Bordeaux, rue 
Sanche - de - Pommiers, décédée à i‘hôpital 
Saint-André, le 6 janvier 1941. 

Carrou (Marie-Louise), décédée en son do- 
micile à Bordeaux, cité Dublan, je 6 février 
1911. à 

Mader (Marié-Elisa), domiciliée à Bordeaux, 
133, rue de Belleville, décédée à l'hôpital 
Saint-André, le 22 janvier 1941, 

Veyssière (Martial), décédé en son domi- 
cle à Bordeaux, 18, rue Candale, ie 21 février 
1941. 

Lamora (Conception), décédée en son domi- 
ville à Bordeaux, 20, rue Porte-de-la-Monnaie, 
le 28 mars 1941. 

Meriot (llippolyte), décédé en son domi- 
cils à Bordeaux, :9, cours d’Albretl, le 19 mai 
1941. 

Crohare (Célestine), décédée en son domi- 
cile à Bordeaux, 50, rue Paulin, le 20 février 
1941. 

Lautan (Clémence), décédée en son domi- 
cile à Bordeaux, le 5 janvier 19%1. 

Laffilte (Jean), décédé en son domicile à 
Bordeaux, 53, rue de Wustemberg, le fer jé. 
vrier 1941. 

Regagnon (Marie-Joséphine), veuve Barat, 
décédée en son domicile à Mérignac, 23, che- 
min des Eyquems, le 4 mars 1911. 

Guérin pement), décédé en son domicile à 
Villenave-d’'Ornon, le 28 décembre 19%0. 

Pujo (Françoise), décédée en son domicile 
à Gradignan, le 7 janvier 1911. 

Laroze (Marie), décédée en son domicile 
à Bordeaux, 3, place Saint-Pierre, le 14 juillet 
1941. 

Jusharte (Reinc-Honorée), veuve Roulot, et 
Roulot (Jeanne), sa fille, décédées toutes deux 
en leur domicile, à Bordeaux, 77, rue de Ma- 
£cau, le 28 décembre 194. 

Par jugement en date du 12 août 1942, le 
tribunal de première instance de Bar-sur-Seine 
a, sur la rèquêle de l’administralion des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, préa- 
lablement à l'envoi en possession de la suc 
cession de Noémie-Juliette-Marguerite Parizet, 
décédée à l'hôpital psychiatrique de Saint 
Dizier le 12 février 1911, précédemment domi. 
ciliée au hameau de Lancliot, commune de 
Virey-sur-Bar. 

Par jugement en date du 19 novembre 1941, 
le tribunal de première instance de Corbeil 
a, sur la requête de l'administration des do- 
Imaäines, ordonné les publications et afficaes 
inter 2 par l’article 770 du code civii préa- 
ablement à l’envoi en possession de Ja suc 
cession de Mathilde Caille, célibataire ma- 
jenre, décédée à Paris, hôpilal Broussais, le 
G janvier 1941. 

Par jugement en date du G mai 1942 Je 
tribunal de première instance de Bordeaux a, 
sur la requêle de l'administration des de 
maines, ordonné les publications et affiches 
irescrites par l’article 770 du code civi préa- 
abiement à l’envoi en possession de la suc- 


cession d'’Eia Kostiouk, domiciliée en son 
vivant à Bassens et décédée à Bordeaux le 


42 janvier 1911, 





_— —— 


Par jugement en date du 15 avril 1942, le 
ribunal de première instance d'Arras a, sur 
la requête de l'administration des domaines, 
ardonné les publications et affiches prescrites 
par l'article 770 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession des successions de 
Magnier (Edonard)}, en son vivant curé de 
Pelves, décédé à Douai, le 26 novembre 195, 


instance de Pontoise a 


et de Peretti (Paul-Albert), décédé en son 
domicile à Croisilles le ? juillet 19%. 
Par jugement en date du 23 avril 1942, Je 


tribunal de première ù 
sur la requête de l'administralion des do- 
raaines, ordonné les publications et affiches 
prescriles par l'art 110 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 


Edmond-Jules Ribaut, en son vivant eulti- 
ateur à ŒEragny-sur-Oise, décédé à l'hospice 
de Pon o1<e ] », o mars 1934. 

Ernesl-Emile Doucet, époux de Joséphh M1- 
{hie, en t ébéniste, domicilié . à 


éor Vivant 
Beauchamp, avenue Paul-Bert, 24, y dérédé 


le 13 avril 1931. 
Joséphine Mathie, verve d’Ernesl-Emile 
Douet, en son vivant ménagère, domiciliée 


à Beauchamp, avenue Paul-Bert, 24, décédée 


à Pontoise, rue de l'Hôtel-Dicu, 1, le mai 
1951 

Elie-Pierre-Joseph Manguier, époux « e 
rondes noces de Murie-Léonie Gosselin, en 
son vivant garde champôlre à Groslan, dk 
cédé à Pontoise, rue de l'Hôtel-Dicu, 1, le 
8 février 1924. 


Maurice-Henri Cusin, en son vivant facteur 


en retraite, domicilié à Montmagnv, rue des 
Acacias, 3, y décédé Je 14 février 1937. 
Par jugement en date du 20 mars 1942, je 


tribunal de première instance de ( 
sur la requêlée de ladministration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
pr scrites par l'article 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession de la st 
cession de Wargniez (Marie), veuve de € 
(Louis), née à Flavw-le-Martel (Aisne), dé- 
cédée à Troisvilles (Nord), en son domicile, 
le #8 avril 1941, 


Par jugement en date du 20 mai 19%? le 
tribunal de première instance de Dunkerque 
a, sur la requête de l'administration des do 
anines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession de la suc- 
vession d2 Le Goff (Yves), né à Penvenan 
(Côtes-du-Nord) le 24 septembre 1884, domi- 


cilié en dernier lieu à Dunkerque, 15, rue de 
Nieuport, décédé à l'hospice de & Omer 
le 29 juin 1940, 

Par jugement en date du 5 décembre 190, 
le tribunal de première instance de Ploërmel 
a, Sur la requéte de l'administration des do- 
maines, ordour pui ilions et affiches 
pre l par l'art 770 nu code civil préa 
lablement à ] ( poss( di le 
sions de 

Delagarde (Marie ( née à Chef-Gu 
Pont (Manchi le 7 mai 1865, dom À 
] CTI “1 à Li 1 à A M 1 li} 
| 9 ju t 193 

Ga Ma ] n \ I ut 
Mon | | ) 1H 1871, d ct de- 
CE 1 J 2 1 1952 

Par j nent en dite du 12 \ 1941, 
le trib 1 nié ] à, 
sur la req ce de l'adm | Ê 
nes, OMOI es 11 s ( 1 
Cri s pa À tb au ( \- 
blement à l'envoi en possession di 
sions de : 

Larochette {Charles tlibataire, né Troyes 
le 10 enars 18%4, don \ fr cs, 29, rue 
Viardin, et décédé à l'Hôt Dieu de T 
11 juillet 1937 

Souchkoff (Boris), célibataire, 1 +: 
grad (Russie) le 29 septembre 1870, don 
à Troyes, hospice Saint-Nicolas, et décédé à 
l'Hôtel-Dieu de Trayes le 14 mai 1928. 

Cherest (Ernest), célibalair \é à Paris 
03 jan 18734, dom ié à V Ip (Au 
et décédé à l'Hôtel-Dicu de Tro: e 19 


bre 1933 
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Fleuriot (Alzire-Modeste), célibataire, née à 
Troyes le 2 avril 1859, domicilite à Troyes, 
5, rue du Petit-Chaillouet, et décédée à l'H6- 
tel-Dbieu de Troyes le 2 février 1929. 


Jeanmougin (Joseph Ferréol), veuf en pre- 


mières noces de Goutorbe (Angèle-Alexan- 
drine), et en deuxièmes noces de Billard 
(Marie-Louise-Adèle), né à Thann. (faut- 


Rhin), le 14 mai 1856 domiciiié à Troyes, 
hospice Sainl-Nicolas, et décédé à Troyes le 
s0 inars 1999, 

Magdig (Maya), célibataire, née à Sanki- 
Dolne (Pologne), le 16 février 1899, domiciliée 
à Rouilly-Saint-Loup (Aube), el décédée à 
l'Hôtel-Dieu de Troyes le 6 février 1940. 

Tallement (Marie - Anne - Louise-Agathe }), 


veuve de Phihppon (Marin-Honoré), domici- 
liée rue des Montées, à Bierne, commune de 
Vilemereuii, où ele est décédée le 23 mars 
4926. 


Maïic-Françoise), vtuve en premiè- 
Pithois (Jules-Marie), et en 
‘s de Oudinot (Modeste-Léon), 
née à Rennes (illeet-Vilaine) le 18 juillet 
4861. domicilice à Piney (Aube) où clle est 
décédie le 16 novembre 1929, 


tipnel 
Tes hocCes de 
deuxièmes noc 


Par jugement en date du 15 avril 1912, le 
tribunal de première instance de Meaux a, sur 
la requête de l'adminisiralion des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites 
par l'arlicle 750 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession de la succession -de 
Léon-Jean-Baptisle-Paulin Mayot, né à Biernes 
(Ardennes) le 3 décembre 1870, domicilié en 
dernier leu à Lagny (Seine-et-Marne), décédé 
en sondit domicile à une date inconnue. (décès 
consiaté Ie 50 juin {959 et paraissant remonter 
äu mois de juin précédent), 


Par jiugement en dale du 22 mai 1942, le 
tribunal de première instance de Péronne a, 
sur la requèle de lagministralion des do- 
naines, ordonné les publications et affiches 
AE ro par l'arlicile 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Monchy (Raymond-Louis), né à 
Aïbert le 15 février 1924. domicilié en dernier 
lieu à Albert et décédé à l'hôpital psychia- 
trique de Saint-Gemmes sur-Loire (Maine-et- 
Loire) le 15 décembre 1951. 


Par jugement æn date du 7 juillet 1942, 
le tribunal de première instance de Brive a, 
sur la requêle de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 570 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des succes- 
sions : 


jo De Jeanne Delage, veuve Sol, décédée à 
Turenne ie 7 février 1929; 

0 De Marie Maurel, veuve Juillard, décédée 
à Brive le 10 décembre 1926: 

3° De Pierre Rouquette, décédé à Brive Ile 
3 février 1910; 

ï° De Fannie Faurie, veuve Noual, décédée 
à Beaulieu le 5 avril 4938: 

5° Le Maria Gendy, veuve Merly, décédée à 
Brive le 13 novembre 194: 

G De Jeanne-Th£rèse PaoliniLegras, 
dée à Brive le 31 mars 1941; 

79 De Jean 
27 juin 1921: 

So D'Anne Loubignac, veuve Dieras, décé- 
dée à Yssandou le 31 juiEet 1940; 

Go Dre Marie Bousquet et de François Bras- 
sard, son mari, décédés à Mansac le 12 juillet 
4903 et le 1er juillet 1919. 


Par jugement en dale du 10 septembre 
4912, le tribunal de première instance de Tho- 
non à, sur la requèle de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
ordonné les publications et affiches prescrites 
par l'articie 770 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession des successions de 
MM. Pierre Fornay. Jean-Louis Billaud et Fran- 
Çois-Joseph Sauthier. 


décé- 


Dieras, décédé à Yssandou le 


Par jugement en date du 15 mai 1942, le 
tribunal de première instance de Belley a 
ordonné les publications et affiches prescrites 
pe l'article 770 du code civil préalablement à 
‘envoi en possession de la succession de 
Mme Justine-Alice Guichard, épouse Jullien, 
née le 22 juin 1896 à Pont-d'Ain (Ain), décé- 
dée à Tenay (Ain) le 16 mars 4942. 









Par jugement en dale du 20 mai 1942, le 
tribunal de première instance de Saint-Julien- 
en-Genevois a, sur la requête de Me Girardier, 
nolaire à Dôle, mandataire ad lilem de 
Mme Angéique-Franceline Delieutraz, veuve 
Gindre, ordonné les publications prescrites 
par l'article 770 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession de la succession en 
déshérence de M. Théodore-Alfred Gindre, do- 
micilié à Choulex (Suisse) et décédé à l'h6- 
pital cantonal de Genève le 23 janvier 1939. 


Par jugement en date du 28 juillet 1942, 
le tribunal de première instance de l'arrondis- 
sement de Lons-le-Saunier a, sur la requête 
de l'administration des domaines, ordonné les 
publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi 
en possession de la succession de Mme De- 
belu (Isabelle-Marie-Hélène), veuve de M. Mi- 
chaud (Marie-Henri-Camälle), décédée à Poli- 
gny le {er janvier 1942. 


J'ar jugement en date du 1942, je 
tribunal de première instance de Toulon a, 
sur la requêle de l'adminisiration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, or- 
donné jes publications prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi 
en possession de la succession en déshérence 
de Mme Cécile Zerhinger, veuve de M. Léon- 
Auguste Vincent, domiciliée à Hyères et dé- 
cédée dans “cette viile le 21 mai 1941. 


D € D 





Suctessions vacantes en Algérie. 





Relevé sommaire de la succession vacante 
du nommé Cyrille Chevtchouk, architecte, né 
le 9 mars 1896 à Riaviga (Russie), décédé à 
Guelma le 23 juillet 1942, domicilié à Guelma : 
nom du curateur: Trazzini; valeur approxi- 
malive de Ja succession: actif, 14.074 fr.; 
passif, 4.372 fr.; somme disponible: 9.702 fr.; 
date de versement à la caisse des dépôts et 
consignations : 4 septembre 1942, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrieiie. 





Décision H, % du répartileur chef de la 
section du papier et du carton de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels, 

Décision générale no 12 du directeur du bu- 
reau régional de répartition du papier et du 
carton your les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, 

en date du 18 septembre 152, 
portant addilif au code de la répartilion du 
papier et du carton (décision H, 21 du 
répartiteur chef de la seclion du papier et 
du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels {[0. C. R. P. I] 
décision n° 11 du directeur du bureau 
régional de répartition du papier et du 
carton pour les üéparlements du Nord et 
du Pas-de-Camis), pour la répartilion des 

cahiers, carnets et copies d'écoliers. 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels et le directeur du bu- 
reau régional du papier et du carton pour les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
a eg de la répartition des produits indus- 
triels ; 

Vu la loi du 9 mars 1941 et la loi du 
18 juillet 1941 modifiant la loi du 10 septem- 
bre 1940 et réglanf le contrôle et la répression 
des infractions ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industriels et à 
la répression des infractions; 








. NT el 
Vu la loi du 15 mars 1942 tendant à 
mer le marché noir répri. 
u les arrêtés du 30 novembre 194 +. 
par les arrêtés des 19 mai 1941, 2 tr 
28 mai 1912 portant créalion de la es 
du papier et du carton de l'office central 4, 
répartition des produits industriels e{ À. 
mant le répartiteur chef de cette section: + 
Vu le décret n° 998 du 28 mars 192 rely 
à la création de bureaux régionaux de rs. : 
üition des produits industriels; ds 
Vu l'arrêté du 9 mai,1922 portant créatie 
d'un bureau régional de répartition du papier 
et du carton dans les départements du N : 
et du Pas-de-Calais; _ 
Vu l'arrêté du 9 mai 1942 reïatif à la publi 
cation des décisions des bureaux régionaux de 
réparlition des produits industriels dan. n 
départements du Nord et du Pas-de-Calais. 
Vu l’article 6 de la décision M, 21 du ré 
titeur chef de la section du papier et du earlog 
de l'office central de répartition des produk 
industriels, et de la décision n° 11, du de 
teur du bureau régional de répartition # 
papier et du carton pour Jes départements 
ce et du Pas-de-Calais en date du 2% s0ÿ 
942, 


Décident: 


Art, er, — Le titre IT (sous-titre I p 
chap. IV) de la décision M. 24 du réparlitew 
chef de la section du papier et du carlen de 
l'office central de répartition des produits in. 
dustriels et de Ja décision n° 11 du directe 
du burcau régional de répartition du paie 
et du carton pour les départements du Nord & 
du Pas-de-Calais, est complété comme suil; 


Section II bis, 


Cahiers, carnets et copies d'écolicrs, 


« Art. 41 bis. — 1° Sous réserve des disposk 
tions du deuxième alinéa du paragraphe % 
ci-après, l'acquisition et la cession à titre ont. 
reux ou gratuit des Cahiers, Carnels el copies 
d'écoliers, ne pourront être effecluées que 
moyennant remise de tickets extraits de ha 
carte de points de cahiers et copies d'écoliers; 

« 20 ]l est créé six modèles de cartes de 
points. Les six modèles comportent 80 tickels. 
chiffres valant chacun 1 point, numérolés de 
1 à 80, et 20 tickels-letitres, dont les valeurs 
respectives pour chaque modèle de carte se 
ront fixées par le répartiteur, comme il et 
indiqué aux paragraphes 5 et 6 ci-après. Tous 
les tickels des six modèles portent l'indice Et 
au coin supérieur gauche. 

« Les six modèles de cartes sont différenciés 
par l’apposition du chiffre 1, 2, 3, 4, 5 ouê 
en gros caractères à gauche de l'en-tête de 
chaque carle et en petils caractères au con 
supérieur droit de chaque ticket; 

« 30 La carte de points de cahiers el copi& 
d'écoliers est attribuée individuellement ak 
élèves et aux professeurs des établissement 
d'enseignement public ou privé. Elle est per 
sonnelle et incessible; 

« 4° La carte de points de cahiers et cop 
d’écoliers est sans valeur si elle ne porte: 


« Au recto: 


« a) Le cachet de la mairie de la communt 
où est situé l'établissement d'enseignemel 
auquel appartient lJ'attributaire; 

« b) Les nom, prénom et adresse de l'ali 
butaire, l’indicalion de l'établissement d'enf* 
gnement et ia classe dont lattributaire & 
élève ou professeur. 

« Au verso: 

« Le cachet de l'élablissement d'enscisné 
ment ou la signature du directeur de It 
blissement, 

« Ces indications seront portées sur les Car 
tes dans les conditions fixées par le paragri 
phe 16° ci-après; 

« 5° Le répartiteur chef de la section di 
papier et du carton de l'O, C. R. P. 1. fera 
connaitre périodiquement, par décisions par 
ticulières, le nombre de tickets-chiffres et là 
valeur des tickets-lettres qui peuvent être dé- 
tachés des différents modèles de cartes et per 
mettent. l’acquisition de cahiers, carnets el 
copies d’écoliers dans la période scolaire À 
venir. Il fera également connaître les délais de 
validité des tickets; 
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à répri les tickets-lelires indiqués pour chaque modèle } « Carte n° 3. — Cours complémentaires. 


RE. , > 
+ Xe sont valables jusqu'à nouvelle déci- 


, üteur que | 


Modifié sion du répar 


es tickets ch'ffres et | de cartes dans de tableau ci-dessous: 








ars {94» 







































Seclie M re 
ntral 4, LEE. Es à TICKETS - LETTRES 
et nom. TICKETS - CHIFFRES VALABLES pr 
‘lion: valables, 
2 relat se EE 
le répar. : g 3 

arte 10 Tescsesoeoso [NUMérOtés de 1 à à inElus. ses Néant. 
Création ré n° D Teese. | NUIMÉrOtÉS de 4 à 12 inclus. ......,..........s. Néant, 
U Papier Le n° 3 | ceosccses. INUIMÉrOLÉS de 1 à 24 INCIUS. ss rsssss . Néant. D « 
u Nrj te NO Éiccesocos.e EN RETOIÉES 001 à 90:incilus..........e.s..0s. ZA - 4 = 10 points. 

al .…. { ZA-5 = 10 — 
1 M. ! 5 = { — 
ve publi ue .INumérotés de 1 à 30 De — 7x Es 2 
NAUX de arte n HPPTTTILILLLLL 1 ù a it Sant 
ans Jes ZA - 6 10 — 
alaise ZB - 6 = 10 — 
u r'épar. 5 À : ZC - 6 = 10 — 
ü early Ha NO Ürccccesses.. | NUMÉrOLÉS de # à 90 INCIUS................0.e ZK -G = 10 — 
produits à | RUES 
dire. UE SD — 
lion du _.. ro ES = | Fe _r4 ER ES 
lents du == 
20 aoû «= pour la vente au détail, les tickets doi- « 80 Pour la vente au délal, le barème 







ent être détachés Ge la carte par les soins 
\ vendeur. Tout ticket présenté détaché de 
a carte est Sans valeur ; 


d'équivalence 


e suivant lequel les lickets en 
cours de validité seront utilisables est le sui- 
vant : 
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'arlileur PE hs 

Mon de NOMBRE NOMBRE 

luits in. ARTICLES | FORMAT : 

irecteu de pages. de pointe. 

Papier me — gras ton) ess s 

Nord et 

Suil ; RE PR Ts sister" 96 pages. 41 x 17,5 3 points, 
cahier de brouillon. ....sccssssssossssossose 96 — 17,5 x 22 5 — 
cahier 8 fouilles... ss.ssocosossoccsussossssee 932 — » 2 — 

cahier 12 feu Nes... ..sssencssmsosesssesese 48 — » D. 

piqûre 24 feuilles... ...sssssesssssenenssses 06 — » are 
R brochure $ Cahiers. . soso soocsacsecueese 192 — » 12 — 

TS, brochure 12 Cahiers... ..soooccsssvosessenese 288 — » mn — 
disnosk cahier dessin ,...... nn nn nm mms 16 dead » 1 and 
LU cahier MUSIQUE ....sssssossosemcsesocssossee 16 — n 1 — 
pe cahier travaux manuels. .......c.sssssssssse ES — » 3 — 
RO ramelle 100 copies... sotscccvsssscesssecee 409 — . D — 
À. ramette 100 feuilles mobiles... ......s.0..0: à — . D — 
de la = 
Ê li rs; 
les de » 
Avr « Les cahiers et carnets à reliure hélicoïdale | « Carte n° 3. — Ecoles primaires: c3urs moyen 
és de ut inclus dans la liste ci-dessus et compor- et cours supérieur (2° cycle de l'ensei- 
valeurs nt un nombre de feuillets doubles du nsm- £snement primaire). 
rie 2 re de feuilles indiqué pour les articles cou- Ecoles secondaires: classes élémentaires 
il est s, piqués ou brochés ; ] 1 4 ire et 8°). 
D Tous « 9° Les élablissements d'enseignement qui ir É si e 
ce Ec. bituellerment distribuent eux-meèmes des |“ Carte n . — Cours complémentaires. Ê 

"a burnitures à leurs Clèves et professeurs peu- Ft oles primaires superieures : cours prepa- 
renciés nt atiliser collectivement pour les achats, ratoires (4re et 2° année)*,. 
gs » tickets détachés des cartes de puints de ces Ecoles nationales professionnelles; sauf 
êle de lèves et professeurs et se conformeront aux les classes de pré paralion aux écoles 
LU ispositions du paragraphe 21 ci-après : nationales d'arts el métiers. 

« 10° Les fabricants d'articles d’écoers ne Ecoles privées techniques légaicment ou- 
copie ‘uvent mettre en fabrication que les cahiers, vertes ou reconnues par l'Elat (ensei- 
2 rnets e{ copies conformes aux caractéristi- gnement technique). L 
et es définies par le tableau du paragraphe 8 Ecoles secondaire ; classes de 6, % et 4e. 
Re ns les conditions déterminées p&r le pro- - itiholnss cnntié 
FE amine de fabrication fixé par le Jomité d'or. ” 72 mé dé Re po | capsneestmss 
ecrit hisalion des indnstries et des commerres es ann e el au essus. 2 | ; 

Po : i papier et du “arlon, el] a on avec se Instituts de formation professionnelle “an- 
LE partiteur. ciennes écoles normales). 
« La valeur en points des arti:les destinés à Ecoles nationales professionneiles: classes 
vente aux porteurs de cartes devra être de préparation aux écoles nationales 
mIne aprimée sur la couverture ; d'arts et métiers. 
CTI “ {19 Les cahiers, carnets et copies d’écoliers Ecoles secondaires : classes de 2°, 2e et re. 
ge © 1 conformes aux caractéristiques définies d : : 
l'a r le tableau du paragraphe 8 ci-dessus ne | “ Carle n° 6. — Ecoles secondaires : classes de 
ensé Puvent élre vendus au détail que contre mathématiques élémentaires et de phi- 
re & mise de lickels sur la base indicative de losophie. 

Pot pour 4 feuilles, correspondant à Préparation aux grandes écoles, 

, pages, dans le format in-quario couronne Ecoles nationales d'arts et méliers, 

3 eu” c FR Les modalités plus précises de Ecoles privées délivrant un diplôme d'in- 
- r saine du 00 CES POPOUrS COURONNE pas Grandes écoles. 

5 Suns l Fr of p ’2 n 
S Cas And 0g COMÈLE gEnraR Gong Ju Facultés et établissements d'enseignement 
à o ge des établissements d’ensei- supérieur ; 

nCmen ublic © iv av s . 
n ar la liste ci-après, suivant la catégorie sc0- d'enseignement public et privé recevront cha- 
: dire à laquelle ils appartiennent : è 4 cun une carte de points dont le moule est 
pat è fixé par la liste ci-après, syivant la calégorie 
an Carte n° {, — Ecoles maternelles, 2 section | scolaire à laquelle ils appartiennent : 
re dé- au-dessus de quatre ans. 
per: Carte n° 2, — Ecoles primaires: cours pre- | “ Carte n° 3 — Ecoles maternelles. 
10 el paraloires et cours élémentaires. Ecoles primaires (toutes calégories). 
ire à Cours professionnels privés divers: cours Cours professionnels divers: cours d'ap 
ais de d'apprentissage; cours d'enseignement prentissage; cours d'enseignement agri- 


agricole, commercia!, ménager, sténo- 


daclylo et cours similaires. 





enodac- 


ménager, 


vole, commercial, - 
tvlo et cours similaires, 





Ecoles primaires supérieures (toutes catée 
gories, 

Ecoles pratiques el écoles de métiers (ens 
seignement terhnique). ? 

Eco'es privées techniques légalement one 
verles ou reconnues par l'Eat {ensei- 
gnement technique). 

Instituts de formation professionnelle (an 
ciennes écoles normales), 

Ecoies nationales professionnelles. 

Ecoies secondaires (toutes catégories), 

Priparalion aux grandes écoles. 

Ecoies nationales d'arts e: métiers. 

Ecoles privées délivrant un diplüine d ine 
génieur, 

Facultés et établissement 
supérieur, 

Grandes écoles : 

« 19 La distribulion des cartes aux ccoliers, 
étudiants et professeurs sera fai'e par lez 
soins des établissements d'enseignement dans 
les condilions fixées par les peragraphes 13°, 
169 et 17° ci-après: 

« 159 Chaguc directeur d'établissement d'en 
ccignement public où privé remettra à la mai- 
rie de sa commune, au plus ‘ard huit jours 
après la- rentrée des cours, une liste nomina- 
tive des élèves inscrits pour la rentrée et une 
liste nominative des professeurs, les noms 
étant classés d'une manière parfaitement 
netle suivan: les diverses catégories scolaires 


d'enscisnement 


énumérées respectivement aux paragraphes 
Po et 1e ci-dessus 

« Ces listes seront élablies par le directeur 
de l'établissement sous sa responsabilité et 
revêtues de sa signa mure ; 

« 16° La mairie ayant recu ces listes fera 
parvenir au directeur de l'établissement Île 


nombre correspondant des différents modè'es 
de cartes, après avoir apposé sur chacune 
d'elles son cachet et le nom de l'établissement 
d'enseignement in éressé. 

« Le directeur de l'étaliissement distribuera 
les cartes qu'il à ainsi reçues aux élèves et 
aux professeurs après avoir apposé sur Cha- 
cupe d'elles le cachet de l'étabiissement et les 
nom, prénom et adresse de l’attribu aire ; 

« 47° Dans le cas où un élève ou un profes- 
seur entrerait dans un établissement d’encei- 
gnement en cours d'année sans avoir rec 
antérieurement une carte de points de rahiers 
er copies d'écoliers dans un autre é ahlisse- 
ment, Je directeur remettra à la mairie un 
rertificat portant sa signature et indiquant le 
nom de l'élève ou du professeur et la ca égorie 
scolaire à laquelle it appartient selon la liste 
des catégories énumérées aux paragraphes 12e 
et 13° ci-dessus. 

« La mairie fera parvenir la carte de points 
correspondante au directeur de l'établissement 
qui la remettra à l'a ‘tributaire, les indications 
rt cathets nécessaires étant apposés comme 
il est prévu an paragraphe 16° ci-dessus ; 

« 18e La remise des tickets détachables, des 
cartes de peints alribués aux Clèves et pro- 
fesscurs substitue au régime du bon-ma- 
tière on de l'attestation pour les livraisons de 
cahiers et copies aux administrations qui four- 
nissent habi ucllement les articles d'écoliers 
aux élèves et professeurs des écoles publiques : 

« 19° Les fabricants ne peuvent eflectuwer 
aucune livraison de cahiers, carnets e° copies 
sans remise du nombre correspondant de 
points par leurs clients; 

« Mo Les commerçants grossistes on détail- 
Innts en articles d'écoliers ne peuvent se faire 
livrer des cahiers, carnets et copies d'écoliers 
par leurs fournisseurs que contre remise des 


Nu 


licke's de points recus de leurs clients en 
observant le barème du paragraphe 8e ci- 
dessus et pour les cahiers, carnets et ropies 


non conformes au barème du paragraphe &°, 
selon les dispositions du paragraphe 11°. 

« Toutefois, les commercants peuvent rece- 
voir de leurs fournisseurs un supplément da 
livraison correspondant à 5 p. 100 du total des 
points accompagnan: leurs commandes, Le3 
articles ainsi livrés en sus de la valeur nomi- 
nale des Qiekels de points remis par les com- 


mercants à leurs fournisseurs porteront une 
marque distinctive bien visible. La vente au 


détail en devra être faite par les commercan:s 
sans contre-partie de tickets et exclusivement 
réservée à leurs clients non porteurs de cartes 


de points pour la satisfac ion de besoins pro- 
fessionne!s ; 
*) Ecoles pratiques et école de rs 


enseignement technique). 
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« 249 En inéme temps que la commande, le 
comunerçcant grossiste où détaillant en articles 
d'écotiers doit adresser sous enveloppe les 
ückels de points à son fournisseur. 

« Les tickets-chiffres et les tickets-elires 
soft placés sous des cnveloppes distinctes. 

« Chacune ue ces enveloppes ne contient 
que des tickets portant l'indice d'un mème 
modèle de carte (1, 2, 3, 4, 5 ou 6). 

« Sur cheque enveloppe, l'auteur de la com- 
mande doil mentionner son nom (ou sa rai- 
son sociale), son adresse, le nombre tolal des 
points contenus dans l’enveioppe et l'indice 
du modèle de carte port£ sur les tickets. 

« Pour leurs commandes en gros, les établis- 
semernts d'enseignement doivent observer. sous 
la responsabilité du directeur, les règles fixées 
par ie présent article pour les commanies 
passées par les commerçants; 

« 220 Les fabricants sont tenus de garder à 
l'appui de leur comptabilité et de classer dans 
l'ordre d'altribulion des commandes les enve- 
loppes et les tickets de points rêçus de Jcurs 
clients pour justufier de leurs livraisons effec- 
tuces, Préalablément, ils. auront inscrit sur 
chaque enveloppe la date d'expédilion des 
articles correspondants; 

« 239 Le nombre des points reçus par chaque 
fabricant de carnels, cahiers et copies d’Cco- 
hers ne modifiera pas la quantité de papier en 
l'état qui lui est attribuce, conformément au 
programme de fabrication établi par le comité 
d'organisation des industries el des com- 
inerces du papier et du carton en accord avec 
le répartiteur; 

« 249 Toule falsificalion, toute fabrication 
illicite, toute mise en circulation ou utilisa- 
tion irrégulière de cartes de points de cahiers 
et copies d'évcaliers sera sanctionnée confor- 
méiment aux lois et règlements en vigueur ». 

Art. 2, — La présente décision se substituer 
à la date de sa publication au À gg me ofliciel, 


à la décision collective n° 1271, qui est abro- 
gce. 
Art 3. — Pour l'application aux départements 


du Nord et du Pas-de-Calais, la présente déci- 
sion, entrera en vigueur le jour de sa publi- 
cation au Bulletin officiel de l'inspection ns 
rale de ia production industriclle de la région 
de Lille. 

En outre, il convient d'apporter au texte ces 
articles qui précèdent les modificalions sui- 
vantes : 

a) Remplacer: « Réparüuteur chef de la sec- 
tion du papier et du carton de l'O. C. R.P. Lo», 
par: « Directeur du bureau régional de répar- 
dilion du paper et du carton du Nord et du 
Pas-de-Calais » : 

b) Remplacer: « Comité 
industries et des commerces du papier et 
carton », par: « 
du papier et du carton du Nord et 
Calais »; 

€) Rempiacer: « Comilé général d'organ!sa- 
lion du comimerce », par: « Bureau régional 
d'organisalion du commerce », 
20e 


d'orgarnisalion des 
du 
Bureau régional d'organisation 
du Pas-de- 





Secrétariat d'Etat au travail. 


—— 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à l'administra‘ion centrale. 
Un concours pour l'emploi de rédacteur sta- 


secré- 
décemn- 


du 
{er 


£iaire à !l’administralion centrale 
lariat d'Etat au travail s'ouvrira le 
Lre 1942. 

Le nombre des places mises au concours est 
fixé à douze au minimum. 

Les demandes d'adinission 
jusqu'au 91 oclobre 1942. 

Les épreuves, qui auront lieu simultanément 
à Paris, à’ Lyon, à Toulouse, à Clermont- 


seront reçues 


Ferrand et à Nancy, portent sur les matières 
suivantes: droit public, économie politique, 
législation du travail, législation financière, 


itgisialtion des assurances et de la prévoyance 
sociales, 


Les demandes de renseignements, de yro- 
gramme et d'admission au concours doivent 
être adresses au secrétariat d'Etat au travail 


l'administration générale et du 
bureau), 1, place de Fontenoy, 


de 


e 


direction 
personnel, 





Paris (7), pour la zone occupée, et.17, rue 
Al: Alquié, à Vichy, pour la zone libre. 
\i hy. — Imprimerie spéciale, 
Le Le Directeur de des Jo )u} aux 0/ officic ls : 


R. Bayon-TanGe. 





BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDCMADAIRE 








25 Octobre 199 
Ar 





—— 








ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 1ingots)..........sssssosscsesesoee 
Monnaies d'argent, de nickel et de biHon................... 
Comptes courants postaux,..................sssssssssssssess 
Disponibilités à vue à l’étranger.,......ss..ssssosessssssese 
Avances sur hingots et monnaies d'Or.....sssssssssssss ve 
Portefeuille comunercial et d'effets publics : 





Effets escomptés sur la France.,?....... 9.9%.159,818 22 
Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1936. décret du 29 juillet 
1939, toi du 19 mai 1941)............., 8.948.000 » 
Effets escomptés sur l’étranger.......... 353.047 90 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
1928) 
Avances Sur tÎreS..........sussssoosossesee 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1956, 
approuvée par le décret du 29 février 1940). 
Bons négociabies de la caisse autonome d'amortissement 
(conventions des 23 juin 19% et 7 décembre 1931). 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 


nn nn mn nn msn 


nn muse 


…... 


..... 


du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée; lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 191% 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 198; décret 


du 12 novembre 1998)... see dose 0523 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1938, approuvée par ie décret du 1er septembre 1939, 
convention du 29 février 1910 approuvée par le décret 
du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 pe > PAT 
par le décret du 9 juin 1940)........,,.... trs sh 
Avances provisoires sans intérêts consenties à VEtat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 


._..... 


allemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et. 30 décembre 1940, 20 février, 


30 avril, 40 mai, 11 jun, 11 septembre, 27 novembre, 
26 décembre 1911, 5 mars, 20 avril, 11 juin et 17 septein- 
it  : PAM A PRE ENS AN PE PNR ETS EEE Eee 


Rentes pourvues d'affectations spéc ia es (loi du 17 mai 1831 ; 
décrets des 27 avril et 2 mai 1838; loi du 9 juin 1855)... 
Hôtel et mobilier de la Banque... 


DANS sde rémrermetstses RO OPP RS PR PESTE LL 
TRE une sonate es rondseati ects ei el 
PASS 

Capilal de: ja: Banque. scoops find cri si 
Bénéfices en addition au capital (lois ‘des 9 juin 1857 et 
17 novembre 4897)..........., oshsaseasenén et dinde 
Réserves mobilières léga'es (lai du 17 mai 1831 : décrets des 
27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)........ ds cs 


Réserve TT RE RME ORDRE Pr OC OP SE A 





Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation....... 


Comptes courants créditeurs: | 
Compte courant du Trésor public... 38.873.916 27 
Comple courant de la caisse auto- 

nome d’amortissement............. 712.927.987 38 
Comptes courants et comptes de 

dépôts de fond3... ss ..6e ” 30.253.742.283 Ç2 
Dispositions et autres engagements 

CN RP NA PS 2,515.801.98G 79 

Administration centrale des Reichskre- 

ŒUERBSOR oo score etopoecree 92,580 0 ER 


pe CESR PA RPM SR RTNNINRE EE © CUT 
| 


AU 


— 


AU 
l*_OCTOS. 1942 24 SEPTEM, 1 





84.597,593,8 
9348.084.295 
1.172.652 ,081 
).979.797 

» 


3.903.460.866 


8.899. 


2.955. 


100.000 
963.005 


910.651.800 
30.000 .000.000 


5.211.973.763 5 


10.000. 000.000 


68.150.000 .000 


13 01 


— " 

ME 81.597.593. 84 mn 

o6 396. 087,197 97 

D! 1.157.963.50 

30 26.570, 757 y 
# 

12! 4.012.720 6% 4 


»| 8.628.100.00 , 
98 2.807.176. 209 8 
» 298.060.000 , 


J.) 


> 


»!67 





20.000.600 


.000 » 


10.000 .000.000 » 


.200.000.000 » 


156.526.3419.157 301183.757.725.600 50 
112.980.750 11 112.980.750 14 
4.000.000 » 4.000.000 » 
6.111.162.973 23] 5.080.615.231 17 
109.439.151.493 73 | 403.621.776.616 


== 





66.007.816.938 


3.129.268.110 


»]  182.500.000 » 
81]  303.231.451 
14] 22.105.704 
» 4.000.000 » 

»|334.909.6222%5 » 
14! 63.959.220.199 19 


Gi 4.781. 


087.022 À 





109.139.151.493 





CE 
19 


| 403.621. 


pe pie À 
116.640 3 


md 





Cerlifié 


conforme auvx écrilures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
S'gné: BREART DE BOISANGER. 








COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


EE 


lAu 4er octobre 1942 | Au 24 sept. 1952 


| mens 





Engagements à vue...... . 105.798.316.178 11 398.928.852.418 19 
Proportion de l’encaisse vr| | 
aux engagements à vue.| 20,85 p. 100. 21,24 p. 100. 


Avances 


Avances 











à 20 jours... 


TAUX DES OPERATION S 


"= (/( 
|Escompte .....eseooosve 1,10 UV 


sur titres... © UV 


ee 














